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(( Ceux qui savent comme l'on vit en ce théâtre de la justice reconnaissent ingë- 
u nu ment que les juges j seraient du tout inutiles et sans fonctions, si les avocats 
(( ne venaient à leur secours, et, par leur industrie et laborieux travail, ne leur 
« découvraient la vérité déguisée par les artifices des plaideurs, et l'équité plongée 
(( et comme abimce dans les gouffres et fondrières de la chicanerie •••••• 

u •••••••••«••••.•• ••••••••••••.••«• 

V • •••• • 

(( •»•••••••••••.••. •••• •» • 

a Les avoQAts, <Éra î|tadlq«'uA, notai peipt (fe]|»rtteaace mit la vie ti les biens des 
<( hommes ; mais, au contraire, je dis qu'elle dépend plus d'eux que de personne 
K au monde. Qui est celui, si innocent en ce monde, auquel quelquefois la calomnie 
« ne s'attache, et que, par artificieuseâ faussetés, elle ne jette en un manifeste péril 
u de perdre l'honneur et la vie ? Qui est celui qui a son patrimoine à si bon titre 
t( et si bien assuré qu'il ne puisse craiudre les ruses d'un notable brouillon qui le 
a jettera dans les pays de la chicanerie? 

« Honc espulit Mfeer, 
« Illum neqnitirs et vafiï iilscLtià juris* 

« Mais l'avocat, accourant à son secours, armé de ces deux* grands et puissants 
u traits, Téruditiou et l'éloquence, le relire de la foule, le met en sauveté, con- 
(( traint les juges de lui prêter l'autorité publique pour sa protection et défense. 
(( Tellement que, si la pureté de notre religion ne nous empêchait d'user des 
(( termes des anciens, nous pourrions à bon droit appeler les avocats les dieux 
u tutélair4?s de la j«^tice«et de rinnocen€«. 9 

I&UVAIR, Discours d'ouverture dur Pademicni cFJix C*602). 



Cet éloge de notre profession, fait par un magistrat aussi éminent, 
a déjà été cité par notre confrère •/. Bonnet, dans ses Considérations 
sur le Barreau français, — que son illustre père a insérées au Tome II de 
ses œuvres. Je le cite de nouveau pour montrer aux Stagiaires à quel 
degré d'estime étaient parvenus nos anciens; et les engager à mériter, 
par leurs talents et leurs vertus , qu'on en pense et qu'on en dise 
autant d'eux. 

F. L. 
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REGLEMENTS 

DEPUIS CHARLEMAGNE. 



niscoiJRS 

PBONONCÉ 
Par 

M"" FÉLIX LIOUVILLE. 
BAtonnier de l'Ordre des Airoeats a la Cour Impériale de Parin, 

LE 46 AOUT 48S8, 

A LÀ GLÔTURB DES CONFÉRENCES» 



Le travail éloigne de nous trois grand* 
maux: Tennui, le vice et le besoin. 

VOLTAIRE. 



IV. 



IHPBlMfi AOI FBAIS DB i'oBDBE. 



PARIS 

SIMONET-DELAGUETTE , Imprimeur de l'Ordre des Avocats, 
Bue des Écoulfet, ^ 

Août t959. 



Digitized by ' 



.Google 



Ce pclit Livret^ tout incomplet qu'il soit; a exigé d'assez grandes rccberclies. 

Il m*e&t été difficile de composer le Discours, et^ vu 1 état de ma santë, impossible 

de rédiger les Notes ^ saas le concours actif, intelligetit et dévoue de plusieurs colla 

boratcurs, en tête desquels je dois citer MM. Hubert-Brierre et Acbille Delorme^ 

jeunes avocMs distingués de notre Barreau. Mon fils, Albert Liouville, est, aussi, 

venu à mon aide. 

F L. 



HU<rU7 



ABRÉVIATIONS. 

Quand je cite un auteur avec le numéro du volume et celui de la page, sans dési- 
gner son œuvre, j'entends parler d'un ouvrage que je signale plus baut ou plus bas> 
avec détail. 

Ainsi : 

LOI SEL, page 10, veut dire : Dialogue des A avocats, etc. 
FOURNEL, Tome 11, page 25, — Histoire des Avocats, eto* 
M MOLLOT, page 81, — Règles sur la profession, etc. 
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PREFACE. 



Cel opuscule clôl la série des Inslruclions familières que je 
résolus d'offrir aux stagiaires, dès que, par la bienveillance du 
Conseil, je fus appelé à Tinsigne honneur du bâlonnat. 

Mon premier Discours, du 22 novembre 1856 [Devoirs, Hon- 
neurs, Avantages et Jouissances de la profession d'AvocatJ^ expose 
les devoirs généraux de noire belle profession, et recherche les 
raisons qui doivent nous la faire aimer. 

Le second, du 17 août 1857 [Le Stage), indique les travaux qui 
constituent, spécialement, le Stage, et la manière de le rendre utile. 

Le troisième, du 28 novembre 1857 (La Plaidoirie) y demande 
à Texpérience et aux maîtres de la parole les moyens d'étudier une 
affaire et de la présenter aux juges. 

J'y ai joint un Appendice sur les Mémoires et les Consxdlalions. 

Enfin, le Discours du 16 août 1858 (Lois et Règlements), que je 
publie aujourd'hui, indique par quelles Lois et quels Règlements 
notre profession a été régie depuis Charlemagne. 

A chacun de ces Discours j'ai joint des Notes qui , malgré leur 
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étendue^ n'ont pas la prétention d'instruire les Stagiaires, mais dont 
le but est de les engager à s'instruire eux-mêmes par l'étude atten- 
tive et assidue des originaux. 

J'ai fait pour eux ce que j'aurais désiré qu'on eût fait pour moi ; 
le guide que j'ai cherché, en entrant dans la carrière, j'ai essayé de 
le leur donner. Si j'ari pu être utile à quelques-uns, mes vœux sont 
accomplis. Cependant la tâche n'est pas remplie ; et je sens tout ce 
qui manque. Mais de plus habiles viendront, qui diront^ mieux que 
je ne pourrais faire , tout ce qui est nécessaire à l'instruction de 
cette jeunesse qu'attendent la justice et la patrie, et dont on ne 
peut avoir été le guide, ne fut-ce qu'un jour, sans en rester, pour 
toute la vie, l'ami fidèle et dévoué. 



Paris^lelOAoût 1859. 



Digitized by 



Google 



CHERS CONFRÈRES, 



Celte Conférence est la dernière qu*il me soit donné de présideri 
comme Bâtonnier en exercice. 

J'ai dû, comme d'habitude, m^applîquer à vous la rendre utile; et 
cette utilité spéciale, but unique de tous mes Discours^ je Tai placée^ 
pour celui-ci , dahs Tétude de la Constitution légale de notre chère 
profession. 

En conséquence ; après tous avoir entretenu de nos travaux de 
cette année^ je rechercherai, avec vous, quels sont les lois et les rè- 
glements qiU ont régi et qui régissent la profession d^ Avocat. 

Personne ne peut ignorer les lois de sa profession, et chacun 
désire, avec raison, en connaître l'histoire. 

Ici, nous avons ce grand avantage que ce ne sont pas seulement 
des règles matérielles qu^ rencontre cette histoire; mais qu^elle 
touche, surtout, à des règles morales; et, par là, s'augmente encoi*e 
l'attrait naturel qu'elle peut avoir pour nous. 

La mettre sous vos yeux et attirer sur elle voire studieuse attention^ 
était donc la meilleure manière de clore ces Conférences et de vous 
monirer , une fois de plus, tout l'intérêt que mon cœur vous porte. 
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Ire PARTIE. 

TRAVAUX DE LA CONFÉRENCE (1). 
1. 

La forme nouvelle que vos travaux ont revêtue leur a donne une 
puissance et une force qu'ils n'avaient pas. 

Ceux qui veulent rester au Barreau y ont trouvé une école d'/zw- 
provisatîon et de Réplique; et ceux qui veulent entrer dans la Magis- 
trature une école de Conclusions civilesy que les uns et les autres au- 
raient, autrefois, cherchées, en vain, ici (2), 



(i) Ces travail!!: ont compris toutes les cjucstions import^intes qu'a fait naître le 
Livre III du Code civil, à partir du titre m. — Dans le courant de Taonce 1856-1857, 
nous avions parcouru tout ce qui précède. 

(â) Dans une Note de mon Discours du 17 ao&t 1857 (Je Stage) f j*ai expliqué le 
changement auquel je fais allusion i.ci. 

Voici cette Note : 

u Les travaux de la Conférence étaient ainsi disposés : 

a Un des Secrétaires lisait ua Rapport écrit sur une question préalablement sou- 
« mise au Bâtonnier. 

« La question était afllcliée quinze jours durant, et, pendant cette quinzaine, le 
« R.tpport était h la disposition de tous. 

« La discussion était soutenue par quatre stagîliires, deux pour l'affirmative et 
M deux pour la négAlive. 

« C'est le sort qui les désignait sur une double li^te ou cbacun s'était inscrit, sui- 
« vaut son opinion, 

« Us parlaient alternativement, de manière que le second répondait au premier, 
« le troisième au second et le quatrième au troisième. 

« Les derniers étaient invités par le Bâtonnier h ne pas suivre de thèmes précon- 
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Il m'a semblé, aussi^ que de cette forme nouvelle sortait un autre 
genre d'utilité; que le droit de réplique, introduit dans tos exerciceSt 
donnait plus de précision à vos plaidoiries et en enlevait les redites ; 
que votre parole, suivant, de plus près, les leçons de l'audience, avait 
acquis plus de fermeté, plus de résolution ; et que, pour plusieurs 
d'entre vous, elle prenait, déjà, pour ainsi dire, possession duBarreau, 

J'en suis heureux et fier. Le viel arbre aura des rejetons! 

II. 

Le secrétariat s'est, comme a l'ordinaire, distingué par ses Rapports 

ccriis (l). 



a çusy mais à s'attacher, surlout, à la réfutation de ce qu'on venait cle dire avant 
« eux, afin de se former à la réplique. 

(c Le Bâtonnier résumait. 

K II faisait presque toujours connaître son opinion sur la manière dont chaque 
(( avocat avait plaidé. 

« La Conférence votait sur la question. 

« A la dernière Conférence cette marche a été modifiée, en ce qu'an lieu de 
(( quatre stagiaires, trois seulement ont été appelés à la plaidoirie. 

tt Les deux premiers ont plaide et répliqué. De plus, ils ont été tenus de lire des 
« coi.clustons écrites, développées, déposées et échangées h l'avance. 

« Le troisième a fait l'office de ministère public. 

tt C'est cette marche qui sera suivie Tan prochain. » 
Et c'est, en effet, la marche qui a été suivie. 

{{) Les secrétaires de la conférence ojat été, pour Tannée 1857 — 1858 : MM. Er- 
nest Lefèvre, Guibourd, Paul Beihmont, Yarembon, Edouard Puponl, Desjardins, 
Bérard Desglajeux, De Yalroger, Pelpech, Yavasscur, Chenal, Peaucellier. 

Le 10 novembre 1857, M* Delpech, démissionnaire, a été remplacé par M. Réca- 
mier; le 12 avril 1858, M. Paul Bethmont, démissionnaire, par M. Bucqnoy^ et, 
le 18 mai 1858, M. ^écamier, démissionnaire, par M. Batbedat. 

fje Conseil de l'Ordre a désigné MM. Ernest Lefèvre et Guibourd pour les discours 

II 
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Les plaidoiries ont eu, pour la plupart^ de Tordre et de la vigueur j 
et, quelques-unes, de récliit. 

La Jurisprudence y a trouvé une place qu'elle n'avait jamais eue 
et que vous avez* su, pourtant, ne pas faire trop large, afin de laissée' 
aux principes la prédominance qui leur appartient. 

Enfin, les Conclusions écrites ont été, quelquefois, très-bonnes. 

III. 

Sur ce dernier point, mes louanges ne sont pas aussi complètes 
que je l'aurais désiré; et je suis contraint de m'arrêter un instant 
pour vous parler de cet utile travail, dont l'importance ne m'a pas 
paru frapper suflisamment certains esprits attirés, d'une manière trop 
exclusive^ par les séductions de la plaidoirie ; mais j^espère qu'il 



de rentrée des Conférences de 1858^1859, donnant pour sujets, au premier: des 
Légistes et de leur influence aux XI t et Xllb siccles j et au second : f Éloge de Bil- 
le coq ^ 

s 

Les Rapports des secrétaires ont pour objet des questions choisies, sur leur pré- 
sentation, par le Bâtonnier. La recherche de ces questions peut être, par elle-même, 
l'occasion d'un travail très-utile, lorsque, pour y arriver, il s'agit d'explorer une 
seule matière, parce qu'on peut, alors, étudier scrupuleusement l'ensemble de cette 
matière ou l'une de ses grandes parties. Telle a été, sous mon bâtonnal, la circons^ 
tance où le secrétariat s'est trouvé. La résolution ayant été prise de suivre les articles 
du Code civil dans leur ordre, chaque secrétaire avait à rechercher ses questions 
clans un titre, un chapitre ou une section, dont il pouvait, assez longtemps d'avance, 
étudier facilement jusqu'aux moindres détails. Il me présentait» par écrit, cinq ou 
six questions, avec l'indication de la doctrine et de la jurisprudence. Pour qu'il ne se 
contentât pas de copier les tables de Sirey, de Dalloz ou du Journal du Palais, je 
lui demandais les motifs principai!x de chaque question , et les raisons de préférence 
que chacune d'elles, pouvait offrir sur les autres. Cet examen entraînait avec lui 
l'obligation d'une étude éminemment profitable dont j'avais eu soin d'indiquer le but 
et dont il était; des lors, facile d'appi^cier l'importance. 
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me suOTira d'en hlen marquer le hui et la portée, pour qu'U pénèire 
et s'implante dans les habitudes du Stage. 



Qu'ai-je désiré, lorsque j'ai organisé vos plaidoiries comme celles 
du Palais^ et, spécialement, lorsque je tous ai imposé l'obligation de 
rédiger des Configurions? 

D'abord, j'ai voulu vous faire faire un pas de plus vers la réalité 
des affaires, — objet fondamental du Stage. 

Devant les tribunaux, il n'y a pas de plaidoirie sans Conclusions. 
Elles sont, il est vrai, pour Ja plupart, l'œuvre de l'avoué. Mais si 
l'avocat, qui doit les développer, ne sait pas, au besoin, les faire, com- 
ment enseignera-t-il la rectification de celles qui seront mauvaises? et. 
sj quelque incident en exige de nouvelles, comment indiquera-t-îl la 
direction qu'elles devront prendre? 

Voudriez-vous qu'alors un clerc de procureur vous en montrât la 
façon, et se moquât de vous pour ne l'avoir trouvée? ne vous convient* 
il pas, au contraire, de pouvoir prendre une initiative qui atteste; aux 
yeu«L de tous, votre capacité et votre intelligence en affaires? 

Prenez garde^ ensuite^ que vous ne pourrez pas, partout et tou-^ 
jours, compter sur l'appui du dehors. On conclut, aussi, au criminel; 
et il y a tel incident grave qui vous trouvera seuls, ayant toutes 
lesfoncuons, M>usles devoirs^ toutes les responsabilités. Ne sera-ce 
n'en pour vou3 que d'avoir, en ces conférences, pris l'habitude djes 
Conclusions? 

Ce preii;iier point de vi^e a son importance. 



3Iais voyons ailleurs. 

{Rédigées avant la Note de plaidoirie, les Conclusions en donnent 
le plan. Rédigées après, elles en donnent l'analyse. Dans l'un ou 
l'autre cas^ les idées mûrissent par le travail de U plume. 

Si ce travail a^èpe, d'ordinaire, la précision de la pensée et la 



Digitized by 



Google 



~ lî - 

fermeté du style, n'est-il pas clair qu'on en retrouvera la trace dans 
la plaidoirie? 

A quelque époque qu'elle ait lieu, cette rédaction fixe dans la 
mémoire l'ensemble de l'affaire , ses grandes divisions, ses raisons 
maîtresses et plus d'un détail utile; — et nul d'entre vous ne peut 
mettre en doute que le rédacteur des conclusions ne soit, en les déve* 
loppant , beaucoup plus sûr de lui-même que celui qui les a reçues 
de mains étrangères. 

C'est là un second point de vue. 



Mais vous ne devez pas ignorer, en outre, que la défense n'est pas 
seulement orale; elle est, souvent, écrite; et, alors, l'une de ses 
formes les plus babituelles est celle de Conclusions motivées; l'avocat 
les fait; il les signe, conjointement avec l'avoué ; on les imprime, on 
les distribue, et, suivant l'époque où elles apparaissent, le juge y 
trouve soit l'exposé de l'affaire qu'alors vous lui apprenez d'avance, 
soit lé souvenir de l'audience où votre écrit le ramène, soit, enfin^ la 
réfiitation des objections que le défaut de temps ou de pièces ne 
vous a pas permis de lui présenter. 

Or^ ce que je vous ai demandé, ce ne sont pas quelques lignes plus 
ou moins décousues, se rattachant, d'une manière plus ou moins éloi- 
gnée, à la question ; ce sont, précisément, des Conclusions motivées, 
d'une large facture, quoique le tissu en soit serré; ])uigécs de 
phrases ; abondantes en idées; ne disant pas tout, mais indiquant tout, 
exposition, argumentation, réfutation, substance du système, nom 
des auteurs, date des arrêts. 

Si vous n'apprenez pas, ici, à les faire, dans quel temps, dans quel 
lieu, dans quel livre, je vous prie^ en trouverez-vous l'occasion et 
l'enseignement? 



La langue écrite du Droit est un genre de liltérature qu'il ne vous 
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esi pas permis d'îgnorer. Elle ne se devine pas plus que sa langue 
parlée; elle a besoin, comme celle-ci^ d'un long apprentissage, et on 
ne la perfectionne que par un continuel exercice. Ce n'est qu'en 
écrivant beaucoup et en entourant cette étude de beaucoup de soins 
qu'on parvient à écrire le Droit avec cette clarté, cette justesse, cette 
simplicité de bon sens nécessaires pour le faire comprendre, et dont 
Gochin et Pothier nous ont, en des genres différents^ laissé d'impé- 
rissables modèles (1). 

Eb bien ! j'ai désiré vous faire trouver, ici, les premiers éléments 
de cette langue. 

Pensez-vous que cela soit sans quelque utilité? 



A qui trouvera que j'ai trop demandé, je réponds que j'aurais voulu 
bien plus. 

J'aurais voulu que celte Conférence vous eût offert un enseigne^ 
ment complet de tout ce qui se fait au Barreau^ et que vous eussiez 
pu en sortir préparés, non-seulement pour la Plaidoirie et les Con- 
clusions y mais, encore, pour les Consultations et les Mémoires y qu'on 
ne peut apprendre aujourd'hui que dans le cabinet des anciens. 

Ce bonheur ne m'a pas été donné ; il est, j'espère, réservé à l'un 
de ceux qui viendront après moi ; et, dans votre intérêt^ je souhaite 
que ce soit au plus proche. 

Quelque peu que j'aie fait, vous pouvez, cependant, y trouver, 
dès aujourd'hui, un grand avantage. 



(i) COCHIN (llenrj), avocat au Parlement Je Paris, no k Paris, le 10 juin i6875 
— mort à Paris, le 24 février 1747. 

POTHIER (Robert-Joseph), professeur de droit civil k TUniversilé d*Orle'an$, né 
à Orléans, le janvier 1^99 ; -^ mort à Orléans, le 2 mars 1772. 
Orléans lui élève nne statue. 



Digitized by 



Google 



r^ W - 

L*année dernière, en effet, lea Rapports du Sûcmtariat éiaient las 
seules pièces ëcrities de la Conférence, Ea plpçaut à côté d'enx les 
Conclusions motivées i j'ai fourni à tous rQCcasi<^u, dont les Secrétaires 
jouissaient seuls, d'écrire sur le Droit; et comme riea ne s^opposeà 
ce que les Conclusions empruntent aux Rapports le^urs qualités so* 
lides; sans emprunter tous leui^s développemenvs, il s' ensuit que, par 
le fait, je tous ai créé tous Secrétaires en ce ppir^t ; je ne pouvais 
vous en donner le titre; mais je vous ai mis enf main le moyen de 
prouver que vous le méritez ; et, d'un travail analogue, vous pouves;, 
maintenant, tirer profit semblable. 



Que ceux donc qui sont tentés de ne voir qu'une formalité indiffé- 
rente dans nos conclusions, qui les dédaignent , les écrivent sur le 
genou, et se disent : « Tout est dans le /iJi^veloppement oral! » Que 
ceux-là se désabusent. Ils perdent un excellent moyen de se former. 

J'&jouie qu'ils en perdent un de se faire connaître et conspirent, 
volontairement, contre leurs propres succès; car ils ne peuvent 
ignorer que le Bâtonnier, dans ses présen^atipns, et le Conseil, dans 
ses choix, tiennent grand compte des travaux écrits; et je leur 
dis, à l'avance, que l'avenir leur en tiendra bien plus grand compte 
encore (1). 



(i) Voici le Projet d' Arrête que j'avais préparé sur les Nominations cC office. 
Différentes çircoastaaces ont empéciié la signature de cet arrêté; mais j'en ai suivi 
les dispositions pendant mou bâlonnat : 

Nominations ctoffice. 

Abt. l*'*'. — « La liste des Avocats stagiaires auxquels le Bâtonnier confie ordinai- 
« rement les causes de police correctionnelle se composera de ceux qui se seront 
« distingués en parlant à la Conférence. 

Abt. 2 — « La liste des Avocats stagiaires auxquels le Bâtonnier confie ordinaire- 
u ment iea causes tT appel, se composera des Secrétaires et de .ceux dont les plaidoi* 
« ries ou les conclusions à la Conférence auront été le plus rem^quécs. 

A;uT. 5. — u La liste des Arocats auxquels le Batoanier confie ordii^tircment les 
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IV. 

J'ai désiré qu'avant de prendre vos Conclusions à la Barre de la 
Conférence, vous ayez soin de vous les communiquer réciproque- 
ment, comme adversaires, et de les communiquer a celui qui remplit 
Tofiice de ministère public, — et cela, plusieurs jours à Tavance. 

Il y a là, d'abord, franchise, loyauté, hardiesse; c'est donc l'ini- 
tiation naturelle à la guerre franche, loyale et hardie que vous 
réserve votre profession ; vous apprendrez^ par là, et vous retiendrez, 
pour toute votre vie,, que vous devez à vos confrères et la communi- 
cation complète de tontes vos pièces et le premier exemplaire de tous 
vos écrits (1). 



« causes d'assistance Judiciaire se composera : des Avocats ioscrits depuis trois ans, 
(( des Secrétaires de la Confëreuce, de ceu\ dont les plaidoiries et les conclusions 
u à la Conférence auront élé le plus remarquées, et de ceux qui auront travaillé 
« dans une étude d'avoué. 

Art. 4. — u La liste des Avocats présentée tous les trimestres h MM. les Présidents 
t( A^assises pour les nominations d'office se composera : d'un ancien BAtonnier, de 
ce quatre membres du Conseil, des Secrétaires de la Conférence, de douze Avocats ins- 
i( crits, et de douze Stagiaires choisis siir la liste de ceux chargés des causes d'appel, n 

(I) M. MOLLOT pose, avec raison, ces deux règles : 

« H7. 
u Entre confrères, inscrits an Tableau ou simples stagiaires, la communication a 
c( lieu, sans récépissé, avec une confiance, avec un abandon sans limites. Si le client 
« voulait s'y opposer, l'avocat devrait refuser la défense. Ici c'est l'intérêt de 
« rOrdre qui prévaut. 

«c iîO. 

u Lorsque l'avocat rédige une note pour les juges ou consent h y attacher son 
« nom, la règle exige qu'il fasse remettre la première copie h son adversaire. Celte 
(( règle, qu'on a lé tort de ne pas toujours observer, ne soulTre aucune exception ; 
« et les magistrats sont les premiers h se plaindre, s'ils supposent qu'un pareil oubli 
a a eu lieu. Il n^est pas besoin d'indiquer le motif. » 

Rigles sur la profession d* Avocat ^ p. 95 et 90. 

« Comme c'est uniquement la vérité et la justice que les avocats cherchent à 
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Ne doît-il pas, ensuite, sortir de cet échange, une louable émulation? 

Y en a-t-il un seul d'entre vous qui, recevant un bon travail de son 
confrère, consente à le payer par un travail de bas aloî et à confesser 
ainsi, ptd3liquement, une sorte d'insolvabilité intellectuelle? 



« faire triompher, il s'est établi entre eux uo usage constant de ne point plaider 
« sans s'être corammiiqué toutes les pièces qui doivent appuyer leur défense. On ne 
(c conabat que parce qii'oa s'est assuré de la justice de sa cause, et ou u'émploie des 
« titres que parce qu'on les croît autbentiques et légitimes, puisqu'on donne an dé* 
u fenseur de celui contre lequel ils sont produits le loisir de les examiner. Cette 
« communication est même avantageuse pour les parties. Quelquefois l'avocat y 
(( découvre des faits qu'on lui avait dissimulés ; il n'emploie alors son éloquence que 
u contre son propre client ; il le dissuade de la poursuite d'un procès injuste. 

t^ L;\ manière dont ta commuiûciilioii des pièces se fait entre avocats est bien, ainsi 
« que l'a qualiûée un de nos anciens, un apanagi: iVincorruptibiliU sublime. l\ n'est 
(( question ni de récépissé^ ni d'inventaire des pièces communiquées. Les titres ori- 
a ginaui les plus précieux sont remis sans formalités, parce qu'ils sont toujours 
u rendus tels qu'ils oqt été donnés, et à la première réquisition de l'avocat qui les a 
9 communiqués. Cet i\sage, le même depuis plusieurs siècles, et dont il n\st point 
« encore j^/nc^i s advenu faute ^ pour me servir des expressions de Pasquier^ dans le 
« Dialogue des 4voc0ts, suffirai^ pour attester les sentiments d'honneur qui sottt 
M l'âme de leur profession. » 

CAMUS, Lettres sur la proftssion d* Avocat, lettre !'•, Édit. de M. Dupin, 
!850,T. I, p. 270. 

« ••,••••• Remarquez cet exemple, dis-je^ vous autres ieunes gens , et 

« non-seulement ceux J'ei)lrp vous qi|i sont ou désirent être conseillers et officiers 
(c du roy, mais aussi ccu3^ qui doivent demeurer advocats, et vou^ souvenez de con- 
« server et transmettre à vos successeurs fhonneur que vos anciens vous ont acquis 
« d'estre Jîdels en la communication de vos sacs, sans y rien receler, déguiser ny 
u retenir f qui seraient autant d'espèces de fifussetez^ —^ C'est, h la vérité, un grand hon- 
te neur, reprit M. Pasquier» que les advqcats de cette cotfr mériteiit par dessus ceux des 
(/ autres parlementa» et compagnies souveraines, lesquels ne se communiquent leurs 
« pièces que par inventaire^, comme se défiant les uns des autres j au lieu, qu'en ce 
« parlement, les advocats, s'entrccommuniquans leurs pièces, s'en reposent absolu- 
M ment sur leur simple foy, et il nen est point encores Jamais advenu faute, n. 

LOISEL, Pasquier ou Dialogue des Advotats ilu Parlement de Parisyf,l\if 
de 31^ Dupin, 1844, p. $8. 
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V. 

Ce que je viens de dire ne s'applique pus seulement à la grande 
Conférence; c'est aussi, et^ d'abord^ aux Conférences particulières 
qui en sont la préparation ou l'auxiliaire. 

Le Bâtonnier, dont la sollicitude s'étend à tous les stagiaires, 
comme à autant de pupilles dont il est le tuteur, se fait rendre compte 
des travaux de toutes les Conférences et il y applaudit de grand 
cœur; car ses applaudissements sont partout où la jeunesse grandit 
et s'épure par le travail, comme ses prières et ses exhortations a re- 
venir au bien sont partout où elle s'abaisse et se perd par l'abus du 
plaisir et la dissipation (1). 

Je prie donc les réunions de travailleurs de nous envoyer des sta- 
giaires déjà habitués à l'utile exercice des Conclusions motivées. Plus 
tôt on l'aura commencé, plus tôt il sera profitable ; et qui l'aura 
ébauché ailleurs, ici, le perfectionnera (2). 



(i) Ud Rapport très^-intéressant sur les Conférences particulières des stagiaires a 
ëtc fait, cette année, sur ma demande, par notre confrère M* Douimat, Ce Rapport 
est imprimé. 

(2) Au 19 août 1858, le nombre des Avocats inscrits au Tableau était de 696 \ 
celui des Stagiaires de 575 ; — - j'aTais distribué 586 affaires A^ Assistance judiciaire 
â 156 aTocats. 



Ht 
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II>»e PARTIE 

LOIS ET RÈGLEMENTS. 

ï. 

Recherchons, maintenant, les Lois et Règlements de noire pro- 
fession. 

Mon but n'est pas d'entrer dans le détail de chacun d'eux ; il est, 
seulement, de vous en dire assez pour vous inspirer Tenvie d'en étu- 
dier les textes. 

Ils ont leurs historiens et leurs commentateui^ : je vous y renvoie» 
ce discours ne pouvant admettre qu'une simple exposition, qui, ce- 
pendant, doit être un peu étendue pour être vraiment utile. 

IL 

L'abolition de notre Ordre en 1790 divise naturellement la séiie 
de ces documents en deux parties ; l'une, antérieure au 2 septembre 
1790; l'autre, postérieure à cette époque. 
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CHAPITRE PREMIEft, 

AYANT LB 2 SEPTBHBRB 1790. 



SECTION PREMIÈRE 

Depuis les Capitulaires jusqu'au xit® siècle. 

I. 
Avant les Capitulaires de Charlemagne. 

Notre ancien bâtonnier FOURNEL commence ainsi Thistoire de 
notre Ordre : 

« De tous les États de l'Europe^ la Gaule est celui qui a montré 
« le plus de goût et de dispositions pour l'exercice du Barreau. 

« Vif» ingénieux et babillard» le Gaulois se faisait un spectacle amu- 
« sant de cette espèce d'escrime judiciaire. Le Barreau gaulois avait 
« étendu si loin sa renommée que les nations étrangères envoyaient 
<t leurs jeunes gens en Gaule pour s'y instruire dans l'art de plaider. 

« Juvénal» qui vivait dans le premier siècle de notre ère appelle la 
^< Gaule la mère nourrice des ai^ocat^, et il nous apprend que c'était 
4< la Gaule qui formait les avocats des Iles Britanniques (i )• » 



(1) Histoire des Avocats au Parlement et du Barreau de Paris, depuis saint Louis 
jusqu'au 15 octobre i790, par FOURNEL, ancien avocat au Parlement de Paris, 

Ï.I,p.i. 

En noie du passage ci-dessus transcrit, Foumef met ces deux passages latins : 

n Nulricula causidicorura^ Gallia. • 

« Gallia causidicos docuit facunda Britannos. n 

La seconde cttalioD, parfaitement exacte^ est tirée de la salire XY de Juvénal et 
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Il est permis de conclui^ie d^ilà qu^utt^ profe6sion qui occupait une 
lellê place dans TEiat, avaît^ dès-lors^ ses lois et ses règlements. 

Aussi; nos historiens affirment-ils que l'application de la législation 
romaine sur le Barreau a été Tune des conséquences de la conquête 
des Gaules, et que Tem^iire^ 4e.Qeue.l^i^l^tion s'est prolongé au-delà 
même de la domination de Rome (1). 

Quand vint, cependant, la conquête des Franks, vinrent avec elle 
la Féodalité y son incorporation au sol; et le Jugement de Dieu y 



lail partie «îts ce couplet : 

i iO. * Muiic tolus Graias nostrasque hnbel orbis Alhenas, 
« Gallica causidicos docuit facunda Brîtannos 
u De condacenJo loqaitur jam rlietore Thaïe. » 

Mais la première citation, empruntée à la salira VII, n'a pas la môme exactitude; 
la Gaule est bien indiquée par Juvénal comme amie des parleurs : mais c*esl V Afrique 
qu'il nomme la mcire aou.rrice des arocats : 

i4G. i( Quando licet BasUo flentem produeere matrem? 
• Quis bene dicentem Basilum ferai 7 accipral le 
« Gallia, Tel polius, nutricnla causidicorum 
« Africa, si placuit mercedem pontre lingu». » 

Quelle que fondée que soit celle critique sur un détail, elle n'ôte pas à Topiuloii 
de Fourncl ce qu'au fonds celle-ci a de vrai. 

Voir, aussi, ce que dit LOISEL de l'opinion des Romains sur l'éloquence de l'an- 
cienne Gaule, dans son Pasquicr ou Dialogue des Jdvocats au Parlement de Paris, 
C'est aux Gaulois qu'il applique le mot de Caton : « Ils s'esludient principalement à 
a deux choses : au faict de la guerre et à parler subtilement : rei militari et arguté 
(( loqui.n Édition de M. Dupin, Videcoq, ISi^^ p. i5. 

(l) Histoire abrogée de l'Oixlre des Avocats, par M. Anloine-Gaspar BOUCHER- 
D'ARGIS, écuyer, avocat au Parlement, chap. v. Origine de la fonction d'Avocat 
en France, Durand, 1178, p. 46 et suir. 

Les stagiaires trouveront, les règ>s du Droit romain concernant les avocats, no- 
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sa justice naturelle. La profession des Avocats dût s'en ressentir. 



iamment^ dans le$ ie\Xes suivants : 

CODE THÉODOSIEN (An 458). 

. Lib. Ily tit. lOy — De postulando. 

— YIII, — 10, — De concussione adrocatoram. 

— X, — 1. — Dejurefisci. 

PANDECTES DE JySTINIEN.(An 533). 



Lib. 1, til. 2, 1. 


2. 


De: origine juris. 


- - 40, - 


9. 


De officio proconsulis et legati. 


- 11, - 44, - 


53. 


De pactis. 


- 111. - 4, - 




De postulando. 


- XK, - 2, - 


58. 


Locati conducti. 


- XXVII, - 9, — 


5. 


De rébus eorum qui sub tutela Tel cura suut. 


—XXVIII, - 4, - 


3. 


De his qux in testamento delentur. 


-XXXIX, - S, — 


49. 


De donationibus. 


— XLIV, - 7, - 


61. 


De obligationibus et actionibus. 


- XLIX, - 44, — 




Dejurefîscl. 


- - 49, - 


9. 


De pœnis. 


- L. - 44, - 


Tel 45. 


De €s.traordinariîs cognitionibus. 


CODE DE JUSTINIEN (An 534). 


Lib. 11, tit. 6, 1. 




De postulando. 


— — i; — 




De advocatîs diversoram judiciorum. 


- - 8, - 




De adyocatis diversomm judicum. 


- - 9, - 


< 


De adyocatis fisci. 


- - 40, - 




De errore advocatorum. 


- ~ 44, - 




Ut qua& desunt adyocatis partium judex suppléât. 


- III, - 4, - 


43. 


De judiciis. 


- IV, - 6, - 


4. 


De condictione ob causam datorum. 


- VI, -, 48, - 




De incertis personis. 


— VIII, - 5», — 


42. 


De exceptioaibos. 


Les Romains appelaient 1 


\! Avocat i Orator j Patronus, Advocatus, Causidicus. 

r 


3 
SKrlebarreaa roBoio, V M. GAELLET-DUilAZEAU, U Barnau rotnain. . 
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IL 

Capitulaires de Ckarlemagne. 

Au viii» siècle, CHARLEMAGNE monte sur le trône. 

Dans ses capitulaires^ on rencontre assez fréquemment le mot 
Adi^ocatus. 

Fourneli en signalant ce fait^ en conclut que ces capitulaires s*oc- 
cupent; souvent, de nous. 

Cette conse'quence est-elle justement tirée? 

On peut en douter, car il est facile de voir, en lisant ces capitu- 
laires, que le mot Advocatus j a une double signification ; et que s*il 
désigne, quelquefois, celui dom la profession spéciale est de plaider 
les procès, il désigne bien plus souvent le f^oué ou Avoué àe^ églises, 
chargé d'un ministère plus général^ administrateur, défenseur, protec^ 
teur; quelquefois chevalier, comle^ prince ou roi, connaissant de toutes 
leurs affaires, les dirigeant au besoin , et donnant à plaider celles qui 
étaient litigieuses, mais, en général^ ne les plaidant pas lui-même (i). 

' On parle, aussi dans ces CapitulaireSy des Causidici^ qui sont, évi^ 
demment^ des avocats (diseurs de causes); des Clamatores , et des 
JssertoreSy que Ducange donne comme synonymes ai Jdvocati^ tout 
en reconnaissant qu'ils exerçaieni;, en même temps, d'autres fonc** 
lions (2). 



(1) Voir, sur ce point, ce que LOISEL fait dire k Pasquier cl à Pithou, dans son 
Dialogiu des Avocats y page M, 

(2) Voirie Glossaire de latinité moyenne et basse de DUCANGE, v*». Adv^ocatus. 
Les stagiaires en trouveront deus exemplaires h la Bibliothèque : 

Le premier est de rédilion donnée par les Bénédictios de Saint-Maur, 1733,$ixTol. 
in-fol , sous ce titre ; 

i( Glossarium ad scriptores mediae et infimœ latinitatis. Auctore Carolo Dufresne, 
« Domino Ducange , régi a consiliis, et Francis apud Ambiaaos quxstore. Editio 
k nova locnpletior et auclior. Opéra et studio niQnacliorum ordipis S. l^enedicU <ù 
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Quoiqu'il en soit, et sons la réscrTe de ces observations, voici ce 
qu^on trouve dans les Gapitulaires de Charlemagne, de 793 à 813 (i) : 

Des Jdvoeaii soni donnes aux prêtres, aux évêques, aux abbés, 
aux abbesses. 

On les choisit de bonne renommée, connaissant la législation, aimant 
la justice et la vérité^ d*un caractère doux, soumis à Dieu, préparés 
à toute œuvre juste, observateurs des lois, purs de toute fraude. 



u congregatione S. Maari. Parisîs. Sub Oliva Caroli Osmont via San. Jacolxca. 
u MDCCZXYUI* Cum approbalioae et privilegio régis. » 

Le deuiième exemplaire est de l'ëdition de Didot, 4840^ sept vol. in-i''. 

Ducange (Charles Dufresncs), né k Amiens le 18 décembre I6f0, — mort à Pnris 
leâ3 octobre 1688. 

Amiens lui a élevé une staine. 

(I) Les Capîtalaires des anciens Rois ont été pabliés par BALUZE, en 107 7. 

Les Stagiaires peuvent consulter à notre Bibliothèque l'édition donnée en i78Û 
par de Chiniac, deux vol. in-folio, avec ce litre : 

(( Capitularia Regum Francorum. Addiiae sunt Alarculfi monachi et aliorum for- 
te rauls veleres et notas doctissimorum virorum. Stephanus Baluzius, Tutelensis, in 
(I unnm collegit, ad vetustissimos codices roanusoriplos emendavit, notis illustravii. 
Cl magnam partem primum edidit anno mdclxxvii* Nova editio auctior ac emendatior 
» ad fidem autographi Balazii qui de novo tcxtum purgavit, notasque eastigavit et 
« adjecit : acccssere vila Baluzii parlim ab ipso scripta, catalogus operum bu jus viri 
(( clarissimi cum anîmadversionibus bistoricis , et index varîorum operum ab illo 
(c illnstratomm , quorum plurimorum novas medilabalur ediliones. Curante Petro 
« de Chiniac, régi à consiliis , Prosenescallo général! civili Use rciiae, è Regia buma- 
tf niarum Litterarum Academia Montis-Albani. Parisiis. Ex lypis Francisci-AuguUmi 
a QuiilaUf Typograplii serenissimi principis Coutii, via vulgo dicta, du Foitarre, 
K Cum privilegio Régis, m.dcc.lxxx. n 

C'est h celte ëditîoa que se rapportent les passages eilés dans les notes suivantes. 

Baluze ^ÉlienneJ^frotesseur de droit canon au collège rojal, est néèTulIeleâi 
décembre 1650, — mort h Paris le «8 juil'et 1718. 
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éqxiiiablcs et humbles envers tons^ "ei possédant un héritage dans le 
comté. 

Les Advocati sont élus en présence du comte et du peuple par les 
Missi dominici. 

Tombent-ils en faute , la règle disciplinaire les frappe. S'ils per- 
sistent, le Préposé ou les Missi dominici les remplacent par des 
hommes sachant et voulant tout à la fois diriger les affaires avec jus- 
tice et les terminer (1). 



(1) Ces notions sont eitraitesy notamment, des Capitulaires suivants ; 



Capitubre da cavsis regni italise .... 

Capiiiilare de ViUis RaroU magni datnm 
per annos regnî ilUus, id est antcqiiàm 
tieret imperaior • . • • . 

Capitula excerpta eilege Longobardonim. 

Capitulare primum anni ;dcccii sive capi- 
tula data missisdominicis, aono secundo 
imperii 

Capitulare secundum aunt Dcr.cii, sivo alla 
capitula data misfils dominicis eodeiu 
anno 

Capitulare tertîum anni DCOtini 

Capitulare secundum anni dcccv, adomnes 

peneraliter 

Capîmlare icrtium anni Dcccv, sive aUcra 

editlo superioris capitularis 

Capitulare tertinm anni dccct, sire, etc . 

Capitulare quarlum anni 6cccv» sive capi- 
tula data Jcsse Episcopo Amblanensi , 
misse dominico • • . . » 

Çapilularc primum anni Dcccix. — Capi- 
tula quaî Dominas Imperator Aqois Pa- 
jatio con^Lituit in ^ononçoo* • • • . 



Capitulare secundum anni dçccix. t Ca- 
pitula quae dominus Kàrolus conslituit . 



Capitulare primum antti ncccx 

(]apitul:ire lertium anni ncccii. — De eau- 
sis proptcr cfiias liomines exercitalem 
obcditioncm diniilterc soient. .... 

Çipitulare secundum anni dgccxiii, sive 
Capitula viginti de ju^tiliis facicndis, ex 
le^e Salica, Romani et Gundobada . . 



Anxo 703 


Cap. ? 


-T. 800 


— ■î9 


-. 801 


-22 


— 802 


— 13 




— 21 


- 805 


- 6 


— 805 


- 12 

- 10 

- U 





' 


-ri% 


-r 809 


- 2Î 


^ ^ 


^25 


— — 


- 11 


- 9<e 


- 1 


- 8n 


— 1 


— 813 


— *l 



De advçeads Sacerdotum T. I, p. 258. 

De clamatorlbus ex hominibns nos- 
tris, etc. T. I, p. 335 
Volumus ut advocati, etc. T. 1, p. 332. 



De advocalis, vice DiminU et cente^ 
nariit Episcoporum abbatûm et 
abàatU$arum. T. I, p. 366. 

Ut omnes hibeant bonos vice domi- 
nos et advocatos, etc. T. I, p. 378. 

Descabineii.admcaUs.notrtHU à mis- 
ti» DominifiUeligendis. T. U p. 392. 

De clamaloribus vcl causidicii, T. I. 
P.45L 

De a4vocati8 vice Dnminis^ vicariii 
et centenariis. T. 1, p. i26. 

De adwcatifetjvdicibuâ. T. I, p. 432. 

De ^Jvocatis, Id est, ut pravi, etc. T. i, 
p. lô.î. 

Ut judices, vice Dpqaiui, praeposili, 

advocati, elc T. I, ji. 467. 
Si yero advocalus ^cramentam, etc. 

T. 1, p. 467. 
De jùdicibus, advocatis, proposais, 

fit teliquiM minitiris ouater sint, 

T. 1, p. 472. 
De damalorlbfs qui magnum impedi- 

niej^tum faciunt, etc. T. l,p. 474. 

In prlmis discordentes suot et dicunt 
quod Episeopi, abbatoB et eonim ad- 
vocati porestatem non liabeant, etc. 
T. I, p. 485. 

De advocdlii 'EpiscopofUm et abba* 
iMt». T. I, |). 309. 
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Vous pouvez juger, par cet extrait, combien est petite la part que 
nous avons dans les capitulaires, — si nous en avons une. 

Et si votre opinion n'est pas celle de Foumcly elle trouvera pro- 
bablement un formidable appui dans le capitulaire de 802, par lequel 
Charlemagne défendait la plaidoirie comme profession habituelle (1). 



(i) Ut nemo ia placito pro alîo ratîonare usant habeat defeiisioDeni alterlus injuste, 

sÎYe pro cupiditate aliqua • 

• ;.. •••••••»••.• 

Sed unusquisque pro saa causa vel censu, vel débite ratîonem reddat, nisi alîquis 
isli infirmus aut ratiouis nescios, pro quibas missi vel prières qui in ipso placito 
sont. Tel judex qui causa bajus rationis sciai, rationetmr cum placito ^ vel si oeces- 
sius sit, talis personae largitur qui omnibus provabilîs sit et qui in ipaa bene noverit 
causa. (Balnze, T. I, p. 365). — Ce qui a fait dire à M LAFEBRIÈRE : « Les Capi- 
« tuAires/ au surplus, voulaient la comparution personnelle des parties dans les 
« plaids, et la défense de leurs intérêts par elles-mêmes. Charlemagne le disait 
u expressément dans le Capitulaire de l'an 802 : — que personne, dans Iab plaids, 

«( ne pratique l'usage de discuter pour autrui mais que cbacun rende raison 

M de sa propre cause, du cens de sa terre et de sa deUe personnelle. -— Ce n'était 
^ pas la défense du faible ou d'autrui qui était prohibée, mais l'habitude ou la pra- 
» tique qui pouvait constituer une profession. Charlemagne se défîait des aTocats, 
« déGance partagée dans nos temps modernes par un antre Empereur. » {Hisioint 
ih droit civil de Mome et du droit français, Joubert, i8i8, T. III, p. *î*). 



IV 
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I 

lU. 
Successeurs de Charlemagne. 

En 819, LOUIS-LE-DÉBONNAIRE, dans une assemblée géné- 
rale (in generali populi conventfi) ^ ajoute cfuelques Gapiiulaires à la 
loi Salique. 

On y trouve celte remarquable disposition : 

« Si des veuves , des iiMneurs , des pauvres ont un procès 
« devant le comte y leur cause passe la première ; et s41s sont 
« embarrassés pour leurs preuves, le comte doit les aider et 
« leur donner un homme habile qui dirige leur procès ou pliiide 
« pour eux {talem hominem qui rationem eorum teneat vel pro eis 
« loquaiur) (!)• 



(i) Capilulare primum, anni dcccxix, sire Capitula addîta ad Icgem salicam, itige- 
nerali popali conrentu habîto apud Aqûisgranum, post natale Dominij anno quinto 
Iraperii Ludovici Pii desinentc. (cap. III, — T)t viduis et pupillis ,et pauperibitSj 
Baluze, T. I, p. 599)/ 

S 

Nous trouvons quelques dispositions analogues à celle-ci et qui peuvent l'avoir 
préparée : 

i° Dans un Capitulaire de PÉPIN-LE-BREF, de Tannée 755 : a ut comités, vel 
a judices ad eorum placita prim6 yiduarum, orplianorum, vel Ecclesiarum causas 
(( audiant et definiant in eleemosyna Donriini Régis, et postea alias causas cum justilia 
« rationabiliter judicent. » {Baluzcy T. I, p. i75)« 

^^ Dans un Capitulaire de Charlemagne^ de Tannée 789 : u ut comités pupillorum 
t( et orphanorum causai primùm audiant. » [Baluze, T. I, p. 245). 

S"* Dans un Capitulaire du même prince, de Tannée S02, déjà cité par nous à la 
note précédente, p. 25, relative à la défense personnelle et à ses exceptions (v. su- . 
prày p. 25). 
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C'est, — h mille ans de distance, — la loi sur l'assistance judiciaire 
du 22 janvier i851 (1). 



Deux autres Capitulaires de cette époque peuvent être cités sur les Ads^ocaiù 

Le premier établit une incompatibilité entre la profession d'^dvocatus et celle de 
centenarius du comte : « ut nullus Episcopns, nec Abbas, nec Cornes, nec Abbatissa 
« cenlenarium comitis advocatum habeat » (anno 819, cap. iix, De Advocatis Epis- 
coporum, Abbatiimy Comitum et Abbatissariini (Baluze, T. ï, p. 617). 

Le second est une destitution, et, peut-être, une radiation , au cas de cupidité 
inique : « si Advocatus^ in causa suscepta, iniqna cnpiditate fuerit repertusà conventu 
« honestorum et à judicioruni communione separetur et videat ne judicis et asserto- 

it ris personam accipiat » (anno • • • quid de advocato agendum sit qui in dolo 

vel fraude repertus fuerit* . • • ., Baluze, T. I, p. 1059). 

D'après Ducange, assertor répond à Advocatus, et h Causidicus. Y** Assertor. 

s 

Deux Capitulaires de LOTHAIRE (Hiotarius) s'occupent aussi des Advocati. 

Tous deux sont ajoutés à la loi lombarde, et datent de 824. 

L'un est le Capitulaire 35, et Vautre, le Capituiaire 26 des Capitula Hlotarii impe^ 
ratoris. (Titulus iv, sive Capitula addita ad legeni Longobardorum anno 824, — 
Baluze, T, 11, p. 337.) 

Le premier accorde deux adi^ocati au lieu d'un aux Évéques, Abbés et Abbesses, 
l'un qui causant procuret, l'autre qui sacranientum deducat, et les dispense du ser- 
vice de guerre pendant la durée de leur office. 

Le second donne des advocati h tous les ecclésiatiques et motive cette dation de 
défenseurs : 

« Ut Episcopi universique saccrdotes babeant advocatos , quia Episcopi nniversi- 
(c que sacerclotes ad solam laudem Dei et bonorum operum actionem constituuntur. 
^ Débet erg6 unnsquîsque eorum tàm ecclesiaslicis quàm etiam propriis actionibus 
)> suis, excepto publico videlicet crimine, babere advocatum non mala fîde suspica- 
« tum, sedbonse opinionis et laudabilis artis inventum; ne dùm humana lucra atten- 
u dunt, a?tema prxmia perdant, n 

% 

Édit contenant des dispositions sur les avocats; Kiersy, 861. 
Tel est le titre que donne Isambert (Recueil, T. I, p. 78} a un Édit donné «u 
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G*e8t ainsi qu'à toutes les époques noire Ordre a e'ië gratuite- 
ment consacré à la défense du faible et à la protection de l'indigent. 



Kicrsjy par Ciiarles-Ie-Chauve ; mais la lecture de cet Éclit^ sa traduction par M. An- 
<1ré Lefèvre, élève distingué de l'école des Chartes, et les explications qu'il a bien 
voulu nous donner^ établissent , à nos jeui , que cet Édit ne regarde pas V Avocat, 
mais bien V Avoué, dans ses rapports avec les monnaies, le commerce, les impôts et 
les contestations où pouvait être compromise sa responsabilité, relativement aux 
colons et aux serfs de son Avoiuric (V. Daluze, T. 11, p. 151). 
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IV. 

Établissements de Saint-Louis (1). 

Bienioi vient une époque de barbarie où Ton ne trouve presque 
aucune trace des règlements de notre profession ; et nous touchons à 

(i) AvaDl d'arriver au règne de Saint-Louis, 1226, nous renconlrons nolamnieiu : 

1 149. — Concile de Reims, dont le sixicue canon d<ffend aux avocats et autres 
officiers de prendre des plaideurs pluâ que ce qui est poric par VanfcieiHie taxe, sous 
peine de privation de la sépulture ecclésiastique {Isambcrly T. I, p. i4G, n" ki). 

il 99. — Concile de Lat ran ^ défendaui aux a voftf/5-c/erc5 d'exercer leur pro- 
fession devant les tribunaux laïcs. 

Voici ce que dit FOURNEL, h loccasîon de ce Coneile : 

« Les avocats /o/cs arllaient plaiAlerdaas les iuridiotioos épiscopales coneurremment 
(( avec les ecclésiastiques; mais ceux-ci n'étaient point admis dans les cours 
«f layes à titre dC avocats. 

« Dans les neuvième, dixième et onzième siècles, lorsque les laïcs ne s'étaient 
« point encore adonnés & l'étude des lois et à Texercice du Barreau, les ecclcsias- 
« tiques s'étaient emparé» de la profession d'avocat, non- seulement pour les afiaires 
« canoniques^ mais encore pour toute espèce de discussions civiles^ féodales j même 
(( criminelles; et comme ils étaient en petit nombre, sans concurrents, et qu'ils 
(( joignaient l'autorité importante de leur caractère religieux à celle qu'ils tiraient de 
« leur science et de leur expérience, ils se servaient de ce double mojen pour 
« se faire une grande fortune. 

tf On peut voir dans le TraiU de la discipline ecclésiastique du P. Thomassin- 
«I (partie III, liv. lY) le tableau des excès dont les avocats- clercs se rendaient coupa- 
(( blés, au point que plusieurs- d*entre eux se firent excommunier : Multos habuit 
a advocatos ecclesi(e excomnumicatos (concile de Majence tenu en 813). 

« Ces gains exorbitants furent une des causes, dit Tabbé Fleur j, qui ont attiré 
u aux ecclésiastiques tant de biens et d'honneur» profanes » (voir le 6** Discours de 
Fleury, Histoire ecclésiastique ^ et la Bibliothèque canonique (T. I, p. 45). 

« Ce scandale fut euGn réprimé par le concile de Latran, tenu en 1179, sons 
<( Alexandre III, qui interdit aux ecclésiastiques toutes fonctions judiciaires dans 
« les tribunaux laïcs : (Clerici in subdia-conalis et supra^ et in ordinibt!s quoque 
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SAIIVT LOUIS qui promulgue^ en 1270, ses Établissements j dont le 

\¥' chapitre du livre II est intitule' : Comment avocas se doit contenir 
en cause. 



« minoribas , coram seculari jadice adYOcati in negociis saecularibas fîeri non 
a prœsuraant). » (T. I, p. 81), 

t i 90. — Concile de Tours, défendant aax religieux pro/tsàe quitter leurs cloîtres 
pour étudier la loi mondaine (la loi romaine). 

t tOtt. *— Lettres de Philippe" Attguste, par lesquelles il confirme les eouttimes dont 
les bourgeois dé Saint-Quentin Jouissaient du temps de leurs comtes: — à Compiègne. 
Elles rendent le ministère d'an avocat obligatoire dans les causes qui intéressent 
un des membres de la commune babitant la ville, et ce, tant en défendant qu'en 
demandant. De plus, cet avocat doit être de la commune, (Ordonnances des rois de 
France, V race. T. XI, p. Î70). 

tl^tlk.-^Décrétale d'HONORIUS llî, défendante tout ecclésiastique d^iludier et 
d'enseigner la loi romaine. 

La plupart des avocats apparleaaient à Tprdre ecoiésiasti<|ue, avant les défenses 
des conciles et du Pape. 

1 1 50 . — jéssîses de JénisaUm • ' 

C'est une compilation des lois, usages et coutumes de France, adoptés pour le 
royaume de Jérusalem, par Godefroy de Bouillon, en 1185. 

Son auteur est JEAN D'ïBLIN, comte de Japba et d'Ascalon. — Mort cni«66. 

Il V a plusieurs éditions de cet ouvrage dont on peut voir les titres dans jjrunet. 

Les stagiaires peuvent consulter, à notre Bibliotbèque , rédîlîon donnée par 
M. Beugnot, en 1841, 2 vol. in fol. 

Dans le premier volume : Assises de la Oautc-Cour, on trouvé un chapitre x 
intitulé : De quel manicre doit estrc le plaideor, -- c'est-à-dire Vai'ocat. 

Entre autres règles, on y trouve celle-ci : « Le pîaideor doit eslre loial et eslable ; 
« que il doit bien et leaument conseillîer loi ciaus et tôles celés à qui conseill il 
c( est doné et plaidecr por eaus leaument le miaus qu'il saura contre totes genz, ne 
i( mais que contre soi ; ni ne deit laïssier, por amor que il ait à èelui contre qui il 
V plaidée, ne por haine qu'il ait à celui à qui conseill il est doné, ne por doute, ne 
« por paor qu'il ait d'avoir honte ne dpmagc, ne maugré, ne por don, ne promece 
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UAvoeaty qui, à cette époque, porte^ aussi, le nom de ParUer^ 
EmpatUery Amparlier, Avantparliery PlaidouXy Plaideoi\ Plaideur, 
Conteur (l)y doît^ suivaniles Établissements y s'attacher, d'abord, à la 



a que Too li face, que il bîea el leanment ne conseille celui ou celle à cui conseill 
« le seignor la doné ; que se il le faisait autrement, il serait que desloiau. » (Édit. 
Bcugnol, T. I) 

1 9ft8. — Le Conseil que Pierre de Fontaines donna à son amy, ou Traité de l'an-- 
cienne jurisprudence des François. 

PIERRE DB FONTAINES, bailli de Vermandois et maître au Parlement, né en , 

— mort ayant i300. 

Le chapitre xi de son livre est intitulé : Chi parole des Amparliers, et des mesdis 
as AmparUers. 

On y trouve difTérenles règles sur le serment des avocats, la modération, la briè- 
veté, etc., etc. 

Ducange a publié le Conseil de Pierre de Fontaines à la suite de son édition de 
Joinville (1688). 

Les stagiaires pourrQnt consulter k noire Biblioll/eque tant cette édition que celle 
donnée par M. Mamier> bibliothécaire de l'Ordre (1846). 

1966. — Nomination d'office d'un procureur et d'un avocat, par Saint Louis, au 
profit d'un gentilhomme qui, plaidant contre le duc d'Anjou, frère du roi, n'avait pu 
trouver de défenseurs. I^e saint roi, en les nommant, leur fait prêter serment de rem- 
plir avec courage et fidélité la mission qu'il leur conférait ; — et ils gagnèrent le procès. 
(FeUy, Histoire de France, T. V, p. 158). 

(l)Voir: 

LOISEL, p. 15. 

Les Assises de JèrusaUriiy T. I, chap. x. 

PIERRE DE jfONTAINES, chap. n. 

Antérieurement à cette époque, suivant Ducange, les avocats s'appelaient aussi : 
adsfocati, clamaioresy le^s doctoresy legum magistri, domini leguniy milites leguniy 
milites légales. Y. Ducange y y^ Advocatus. 
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loyauié de la cause ci à la loyauté des moyens : sa parole est consi- 
déliée comme celle de son client, lorsque» parlant en présence de 
celui-ci, il n^est pas contredit ; point d^injures, point de saletés^ ni 
dans les mots , ni dans les gestes ; point de marché avec son client^ 
pendant le procès. 

Enfin, les Etablissements lui dictent le langage qu'il doit tenir, 
lorsque, présentant des exceptions, il veut réserver le fonds (1), 

Ce chapitre est emprunté tout entier au droit romain, devenu, à 
ce moment, le complément de la législation et dq la pratique fran- 
çaise ; et il le cite à chaque ligne. 



(I) Les élablissemenls de 3iint-LouU sont iatitulés : Establissemcnts selon Hisage 
tte Paris et d^Oticans ci de Court de Baronît* 

Ils font partie du recueil des ordonnances des Rois de France de la 3*** race. 
Le cliap. XIV est au tome I, p. 261. Ce recueil, qui a ^aujourd'hui 21 Tolumes 
in-folio, a été commencé en 1725 partie Latiricre^ avocat au Parlement, et con- 
tinué, jusqu'cQ l$i.9, par Secousse, avocat au Parlement) de FiUfivanlt, maître des 
Requêtes au Conseil du Roi ; de Brtqidgny, de Pastoni et Pardessus^ membres de 
r Académie des Inscriptions et Belles -LeUres. 

Le tome I" est intitulé : Ordonnances des Rois de France de la 5** race, recueillies 
par ordre chronologique avec renvois des unes aux outres, des sommaires, des ob-> 
servations sur le texte, et cinq tables, etc. 

Cette collection porte aussi te nom d'QRDONNANCCS DU LOUVRE. 

Les stagiaires trouveront un exemplaire de ce recueil à la Bibliothèque. 

Us trouveront aussi les Ëtablisscmcnts de Saint-Louis dans le Eecueil d'hamhcrt, 
T.II,p.l. 

Ce Recueil, qui compte 29 volumes in-S», est dû à la collaboration de MM. Isam- 
Oef-tf Decnisy, Jourdan, Armel et Taillandier^ — commencé en 1822, il a été ter- 
miné en 1853. 

ISAMBERT, qui a donné son nom à ce Recueil, avocat, puis conseiller à la Cour 
de Cassation, né à Aunay (Eure-et-Loir), le 50 novembre 1792, — mort à Paris, le 
13 avril 1857. 
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y. 

Ordonnance du 23 octobre 427i (1), 

Le Droit romain prescrivait pour chaque cause plaidée un serment 
qu'on B.^ipé\^\i juramenium calumniœ (2). 

En 1274, PhiKppe-le-Hardy lui emprunte ce serment: seulement, 
il rétend de la Plaidoirie au Conseil , le place à l'entre'e de la pro- 
fession et en exige le renouvellement annuel. 



(i) Entre 1270 et le 25 octobre 1274, od trouve, notamment.: 

9 mal 1994. -«- Concile de Lyon cjpi fiie à 20 livres tournois les lionoruii.ejt 
des avocats de France et leur ordonne de renouveler chaque année le seraient qu'ils 
ne recevront rien .au-delà — - (Isamben,!, H, p. G51, n* 244). 

C'est ^pom* empêcher cet empiétement de l*aulQrité spirituelle, sur une maliôr»' 
hors de sa compétence, que Philippe 111 rendit Tordonnance de 1.2.74. 

(2) Les avocats romains ne prêtaient pas serment lors de leur réocptiov . hicii 
qu'elle fut solennelle* 

Voici, sur la foripule 4n serinent ordonné pour cliaque cau^e, sur la place qu'il 
occupait, et les conséquences que pouvait avoir le refus de le prêter, ce que dirait 
la loi 14,^ 1,C, Liv. III, T. I, de judicils: 

c( Patroni autem causarum, qui utrique parti suum praestanlcs auxiliuiu ingrediun < 
(' tur, cum lis fuerit 'Contestata , po^t uarrationem propositam^ et contradictionem 
« obj«ctam,4n qualicumque judicio, majore vel minore, vel apud arbitros, sive ex 
f compromisso, sive aliter datos, vel eleclos, sacrosanctis Evan^éliis tactifi, jura- 
is mentum praestent y quod omni -quidem virtute sua omni<jue ope^ cjuod venim et 
« jttstum txislimaverintj clientibus suis inferre procurabunt : nifiil studii relincjuentcsj 
tf quod sibi possibiU est: non autem crédita sibi causa cognitai quod improba sity vel 
« penltÙM desperataj et ex mtndacibus aUegationibus compositaj ipsi scientes, pruden^ 
« tcst/ue mala conscUntia Uti patrocinabtmtur : sed etsi^ ccrtamine procedenfe, aUqidd 
,m taie sibi c^gnilum fuerit yà causa recèdent, ab hujus modi communione sese penitiis 
« séparantes» Hocqne subsecuto, nnlla licentia concedatur, spreto litigatori ad alte- 
« rius advocati patrociniam coQvolare, ne, raelioribas conteroptisi, improlia advoca- 
M .tp^ubrogetur. .» 

V 
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Prêté sur les Evangiles, ce serment confirmait rengagement de 
traiter toutes les affaires avec soin^ diligence et fidélité; de ne les 
accepter qu'autant qu'elles paraîtraient justes, et de s'en abstenir dès 
qu'on s'apercevrait qu^elIes cachent rinjustice. 

L'ordonnance puisa également dans le Droit romain fa fixation 
des honoraires, qu'elle règle sur la double base de l'importance 
du procès et de l'habîleté de l'avocat, en en fixant le maximum à 
30 livres tournois, ce qui correspond à 6!74 fr. 40 c. de notre mon- 
naie (1). 



(1) Ordonnances touchant les fonctions et les honoraires des Avocats , à Paris ^ U 
mardi avant la Saint-Simon, Saint-Jiidcy le 25 octobre 13174. 

« Ordinayimus et stataio^us ut omnes e^ singuli, tam in restra quam Baillivoruni 
c et aliorum predictorum noslrorum officialium seu judicum curiis, advocationis 
(( officium e!Lercentes, prestent super sacrosauctis Eyangiliis juramenluni, quod in 
« omnibus causis in dictis curiis pertractendis, officium quod in eis assurapserint ycI 
« assument, bonâ fide diligenter ac (îdellter exercebunt, quamdiii eas crediderint 
K esse juslas. In nulla causa in diclis curiis patrocinium seu consilium nisi eam esse 
« justam crediderint, impensuri, quod que in quacumque parte judicii eis innotnerit 
tx injuslam, seu improbam fore causam, amplius non palrocinabuntur eidem, sed a 
(c patrocinio et consilio dicUe causse penitiis abstlnebunt. — Advccati autem qui 
(( jnxta eam formam jurare noluerint, bujus modi yoluntate durante^ advocationis 
(( officium in diclis curiis sibi noverint interdiclum. 

n Circa advocatorum Tero salaria duiimus staluendum quod pro modo litis et 
tf advocatorum peritià competens salarium recipiatur, ita taroen quod pro quacum- 
tr que causa movendâ de cetero coram nobis, seu coram vobis, seu coram nostris 
» justiciariis ante dictis pro tolft causa summam triginta libraruni luronensium nnius 
u advocati salarium non excédât. 

« Jurabunt eliam advocati quod nec pcnsionis servitii, mnneris, aut gratiae 
«c cujnscu raque nomine, vel prétexta per se vel per alium quacumque arte, rel 
« ingenio (|UOCumque colore excogitato , sen excogitando sine fraude aliquâ, nihil 
« ultra summam recipiet pretaxatam. Si quis vero ordinationes et staluta hnjus 
u modi, nec non et juramentum prestitum violare presumpserit, postquam coutti- 
(( terit ita esse in predictis curiis, is nota perjurii et infamie, nalla alia expectata 
1 sententia^ ab advocationis officio pei*petuo sit exclusus alias nihilominus prout 
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Le Droit romain nous servait ainsi de règle jusque dans les détails 
Ae notre profession. 



« nobis sea aliis nostris judioibas in quorum cnriis deliquerit vidd)itur pu« 
a niendus. » 

« Ordinarimus etiam juramenlnm predictum ab advocalis quomodo libet annis 
« singulis innovari. El hanc ordinatioDem nostram per Ballivos^ Senescallos et al Los 
(( jnsticiarios nostros ter in anno in suis assisiis precipimas pubiicari. » 
Ord. du Louvre, T. J, p. 500. 
Jsambtrty T. II, p. 652, n** 247. 
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vi. 

Ordonnance du 7 janvier ^277. 

Malgré ses emprunts au Droit romain, Philippe«le-Hardy défen'- 
dit, par Ordonnance du 1 janvier 1277, d'alléguer Droict escrit là où 
coust urnes ont lieu (1). 



(!) Ordonnance concernant V instruction des procès, aii Parlement à Paris y la 
lendemain de V Epiphanie y 1 janvier 1277. 

9^ t Li adrocats ne soient si hardis d*eus mesler d'aleguer droict escrit^ là où 
« coastomes aient lea ; mais usent de coustumes. n 

L'ordonnance protège le juge contre les redites des avocats charges ensembje 
d'une même défense, comme il protège Tayocat contre les interruptions intempes- 
tives du tribunal : 

i i\ « Nuls advocats n*ose recorder ou recommencier ce que son compaignon, à 
u qui il aidera, aura dict; mais il puet bien aucune chose adjonster de nouvel, s*il j 
« avait à adjouster. 

14*. (( Mules du conseil n*ose contredire ou contrealer aux parties plaidans, mais 
« chacun des plaidans, paisiblement escoutc, se n'est para vanture que à aucune chose 
u de cleirier, soit nécessaire aucune demande. » 
Ord. du Lout*re, T. XI , p. 354. 
Lambert, T. II, p. 661. n^ 256. 
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vïr. 

Ordonnance de i^91 (IJ. 

Dix-sept ans après, par son ordonnance de 1291,Phîlippe-le-Beï 
nous défend de solliciter des délars fm^traioires ; de refuser des remises 
fondées ; d'«dléguer un faii faux , le sacbant tel ; de dénaturer les rè- 
glements et les coutumes par fausse interprétation ou citation infi-» 
dèle. Il nous prescrit paur nos discours, brièveté et simplicité; ety 
pour les audiences, l'exaetitude (2). 



(1) Dans rinlérvalle qui sépare 1277 iTé I2dl, on trôave^ notatnment : 

i99S* -^ Li livres des coustuntes et des usages de Biauvoisins^ selon cetjuil courai 
ou tans que cist livres /u fez, c'est assavoir en fan de CincamiUion nostre Seigneur 
1285, par messire PHILIPPE DB BfiACMANOiR. 

Le chapitre t esl intitule : « Clii eoiamenche li ?"* capitres <|ui parole des ad- 
u Tocas, comment il doivent estre receas, et comment il se doivent maintenir en lor 
« office, et li qitel poent est débouté. » 

Toutes les règles données par Ëeaumanoir, recueillies par la tradition et sanction- 
nées par les lois et ordonnances qui ont suivi, vivent encore aujonrd'hni. 

Philippe de Beaumanoir est né dans les premières années du règne de Saint-Louis, 
-^ et est mort avant 12^. 

Les stagiaires trouveront à notre fii&Uollicque l'édition donnée par la Thanmas-' 
sière, in-foL, 1690, e( celle publiée par M. BeUgnot, 2 vol. in-8% Paris, i842. 

(2) Ordonnance touchant le Parlement. -**• Au Parlement tenu dans les trois semaines 
aprisla Toussaint y en 1291. 

6rd. du Louvre, T. I, p, 5î0. 
hamberi, t. Il, p. 686, n* 2*5^. 
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SECTION n 

Du XIV au XV* jsiècle. 

I. 

Les ordonnances dont je viens de vous parler ne renferment que 
des règles morales et professionndQles; mais^ au xiv« siècle» nous 
trouvons la preuve d'une organisation réglementée, car on nous 
appelle, alors^ Ordre des JluooatSy désignation empruntée à une 
constitution de l'empereur Justin (i). 

L'esprii organisateur d^ cette époque est connu. 

Personne n'ignore quel mouvement remarquable se manifesta vers 
la fin du XIII® siècle, dans les classes travailleuses, et avec quelle 
ardeur, se formant de toutes parts en confréries^ elles acceptèrent 
ces règlements dont Etienne Boj^Ieaux fut le créateur et dont on ne 
voyait^ alors, que les cô^és utiles (2)« 

(1) V. l. 7, % 5, C. Lib. n, T. VIU, De Advocalis diverse rtun judicunu 

Sar rorganisalîoQ du Barreau romaiu^ V. M. .GRELLETDUMÂZEAU, ie 

Barreau romain, p« 53. 

(2) C'est à Etienne Boyleaux [BoUeaue, Boylesve), prëvot de Paris sons Louis IX , 
qu'on doit les premiers règlements des marchands et artisans en difiereats corps et 
communautés, sous le litre de Confrérie^, Les sUtuls et règlements qu*il leur donna 
sont imprimés spus le nom de Livre dtfi Métiers (! vol. in-8°, Paris, 1857), avec une 
préface de Depping. 

Boyleaux «st né à Angers en • • «..^ -r mort, h Paris, en i3G9. 

La façade de l'Hôtel de Ville de Paris a reçu sa stolqe. 

L'utilité de ces règlements peut être admise pour le temps pu ils ont été fails. 
Mais pour connaître les abus qui en sont sortis, il est nécessaire tle lire le préambule 
inis par Turgot en tôte de l'édit de février 1776. 

Les stagiaires en trouveront les parties utiles dans l'ouvrage de M. LA PERRIERE : 
Histoire des principes, des institutions et d^s lois^ pendant la Révolution française y 
depuis J789 jusqu'en !804. 2'cdit. Paris, Cotillon, 1852. 
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On saity également, que le 25 mars 1302, Philippe-Ie-Bel rendit le 
Parlement sédentaire (1). 

Il est donc naturel de croire que ce fut une occasion de former ou 
de compléter l'organisation du Barreau qui suivait, auparavant, le 
Parlement dans ses pérégrinations, et qui, à ce moment, devenait sé- 
dentaire avec lui* 

Les avocat», cependant, ne formèram pas- une corporation sem- 
blable à celles des corps et métiers. A aucune époque, nous n'avons 
formé une corporation. Nous n'avons jamais été que les membres 
d'une société libre et volontaire ; et Boucber-d'Argis fait cette re- 
marque qu'on dit X Ordre des Jvocats ^ comme on dit l'Ordre de la 
noblesse, l'Ordre du tiers état (2). 

Aussi, ne irouve-t-on pas, pour nous^ de lettres-patentes, comme 



(1) Ordonnance pour le bieny l'utilité et la ré/ormation du Royaume ; Fhilippt IFj 
dit le BeL à Paris, le lundy après la Mi^Caresrney ïU mars 4502. 

L'article 62 s'explique ainsi : a Praelerea propter coinmodam sabjcetonim nostro- 
« mm et espeditioDem causarum, proponimas ordinare quod duo Parlamenta Pari- 
u siis, et duo scacaria Rothomagi, et dies trecenses bis tenebuntar in anno. t 

L'article 22 porte que les sëaécliaux et autres officiers de justice exerceront leur 
office en personne, et que, dans le cas où ils seraient' obligés de s'absenter^ ils ne 
pourront se faire substituer que par des personnes du pays qui ne' seront pas avocats 
ou surchargés d'affaires. 

Ord. du Louvre, T« I, p. 351. 
Isanibert, T. Il, p. 759, n' 571 . 

(2) Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats ^ 1778, p, 6* 

MM. CAMUS et BATARD ont aussi très-bien dit: 

« Les avocats exerçant leur profession au Parlement de Paris, pris coUecliTe- 
« ment, se nomment l'Orc/re des Avocats * Ils. ne forment ni corps, ni communauté, 
<c n'ayant ni statuts communs, ni possessions ou charges communes. C'est une société 
« de personnes libres qui n'ont de rapport entre elles qu'à raison de ce qu'elles 
a exercent des fonctions qui les rapprochent les unes des autres ; et k raison de ce 
« qu'étant libres dans l'exercice de leurs fonctions, il est naturel qu'elles ne les 
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on en trouve, pour les procureurs au Châielet, en février i327 
et, pour les procureurs au Parlement^ en 1342 (1). 



« exercent qu'avec les personnes qu'elles agréent, ou qu'elles cessent de les exercer 
« avec des personnes qu'elles ont des motifs pour ne plus agréer. « 

Collection des décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence, donnée 
par M' Dtnisarty mise dans un nouvel ondre^ corrigée et atigmentêe par MM. Canna, 
Bavard el Meunier^ avocats au parlement (il SZ)j, 

(\) Lettres par lesquelles le Roy confirme la conj'rairie des Procureurs du Pçrr 
lement à Paris, au mois d'avril 4342, 

Ord. du Louvre, T. II, p. 176. 
Jsanibert^ T. lY, p. 470, nMli. 

Au xui* siècle, le Roi, les ecclésiastiques, les femm'es et les mineurs pouvaient 
seuls se faire représenter, de plein droit, par procureur. Tout autre plaideur devail, 
pour jouir de ce droit, .obtenir drs lettres de grâce à plaidoyer, lettres spéciales à 
une affaire et n'ayant que la durée du Parlement temporaire pour lequel on les dres- 
sait. Les écrivains du Palais se chargeaient, ordinairement, d'jo])te.nir.ces lettres et le$ 
remplissaient de leur nom, d'où leur vient celui à' Écrivains- Pîocureurjs, 

Quand le Parlement .devint scdeata^'e^ la plupart 4es procurations se ûxèrcot en 
leurs roain^. 

Le 17 juin 13.4i« i^ dressèrent devant notaii:es l'acte constitutif de leur confrérie. 
Us y prennent le nom de compagnons'clercs et autres procureurs et écrivains fix- 
quentant le Palais et la court du Roy, se placent sons l'invocation de F). -S. Jésnsr 
Christ, de la Vierge^ de saint Nicolas^ sainte Catherine et de tous l^^s saints; au mois 
d'avril 1342, les lettres-patentes ci-dessus confirment Leur association sous le titre de 
Procureurs du Parlement ; on les appela, plus t«a-d, Procureurs- Généraux^ comme se 
chargeant, en général, de tontes les procurations relatives aux affaires litigieuses., 
par opposition à ceux qui ne se chargeaient que de procurations particulières. 

C'est le titre que leur donnent le Règlement du Parlement de 1345^ et l'ordon- 
nance du 16 juillet 1378, procuratores générales in Parlamento. {Ord. du Lomre, 
T.IÏ,p. 226, etT.VI,p. 33?). 
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II. 
Formulaire de 1306 sur les gages de bataille (1). 

Nous trouvons encore, dans ce xiv® siècle, des re'glements sur le 
duel judiciaire, et il faut citer, parmi eux, V Ordonnance de 1306 sur 
les gages de bataille^ parce qu'elle était accompagnée d'un formu^ 
laire servant de guide à l'avocat dans les défis à faire ou a relever, 
afin qu'il n'engageât pas sa personne, au liçu de celle de son client. 



(1) ËQtre 1291 «;t 1506, on trouve, nolammout : 

1999. — Mandement adresse aux Baillis de Tourraine et du Maine, par lequel le 
Roy leur défend de vexer par leurs saisies les personnes ecclésiastiques. (Philippe IF, 
surnommé le Bel, à AngUur, le jcudy aprh Pâques, le 23 avril 1299). 

L'art. 4 interdit aux excommuniés de patrociner. {Ord. du LouvrCy T. I'% p. 551. 
r— Isambert, T. II, p. 7 19, n" 557). 

98 mars i809. — Ordoima^ee qui rend le Parlement sédentaire, cht^ plus 
haut, p. 59. 

tSOS. — Ordonnance du Roy Philippe4e'Bel pour la recherche des malversations 
des officiers royaux (le lundy après la huitaine de Pasques 1505). 

i( Nous TOUS mandons que tous «le souffrez à nos .de noz officiers dessus diz que ils 
« aient advocat, ne conseil a respondre pour eux, es cas dessus diz^ fors de nier ou 
.(( de coonalstce la vérité, ne en nul feutre cas, qui tooche leur fait. (^Ord, du Loi4vre, 
T. V% p. 544, aux observations, -r- IsamOert,T» II, p. 796, n** 585). 

t804 ou tSOS. — Ordonnance de Philippe-le^Bel qui constitue le personnel du 
Parlement ttjixc Couverture de l(i pr^niiè/^ session à V octale de Pasques, et celle de 
la seconde à t octave de la Toussaint. 

Celte ordonnance est trauscriie, sans tllre, dans Pasqider (Recherches, Liv. Il, 
cliap. ni, p. 51), et dans une Observation de Laurière (Ord. du Louvre, T. ^^ 
j>. 547). Isafttbert la rapporte aussi (T. II, p. 827, n* 4t0), sous le titre suivant : 
Règlement pour V exécution de l'article 62 de l'Ëdit de 1502 fait pour le bien du 
Royaume, $iï on adopte ce titre, on tranche en faveur de Laurière la question cxa- 

VI 
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comme il arriva a noire confrère Hugues de Fabrefort, plaidant pour 
'Montaigu contre Aymerie de Durfori (1). 



minée successiTement par Pasquicr et par lui ^ le premier soutenant que cette ordon- 
nance est celle qui a rendu le Parlement sédentaire ; le second n'j voyant^ au 
contrairCi que Texécution de Tordonnance de 1502. 

(1) Ordonnance louchant les duels et Us gages de bataille {Plûlippe IV j dit U 
Bel, à Paris, le mercredy après la Trinité ^ 1306), 
Ord. du Louvre, T. I, p. 455. 
Isambcrt,^. 11,^, 851, n'» 417. 

S 
Sur cette matière, les stagiaires peuvent consulter, notamment : 
GUILLAUME du BRëUIL, Stylus curiœ Parlamerui; — QBuyresde Dumoulin, 
T. II, p. 4Î4. 

ESTIENNE PASQUIER, Recherches de la France y Liv. IV, chap.i. T. I, p. 565, 

(Amsterdam, 1725). 

M. CAUCHY, du Duel considère dans ses origines et dans Vital actuel des mœurs 
(2 vol. in-8% Paris, 1 846, Hingray). 

5 

Quant à Tayenture de Hugues de Fabrefort, elle est racontée par GUILLAUME du 
BREUIL et par LOISEL. 

Voici ce qu'en dit Guillaume du Breuil: 
^ 9. .» a Item débet praecarere ut facial mentionem de Adyocato^ quia si non 
« faceret, per se ipsum oporteret quod duellaret^ ita fuit objectum Magistro Hugoni 
xi Fabre fortis^ in causa duelli quam proposuit pro Armando de Monte-Acuto contra 
u Aymericum de Duro forti. » 

Caput XFI, de Duello. 

Quant à Loîsel, V. au Dialogue des Avocats, p. 59, édit. Dupin, 1844. 
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III. 

Ordonnances du /7 novembre 131 S et de décembre 1320 (1). 

Le 17 novembre 1318, une ordonnance de Philippe-le-Long punit 
d^amende l'avocat qui, par absence ou retard, empêcherait l'expédi- 
tion d'une aiïaire^ et défendit aux magistrats de boire et de manger 
non-seulement avec les parties, mais encore avec les avocats, « car 
« on dît pieça que trop grande familiarité engendre grand mal. » (!2) 

(1) Entre 1506 cl 4318, on trouve, notamment : 

tO niat»8 f Si4. — Lettres par lesquelles le Roy confirme les prii^iléges des 
peuples de Normandie (Louis X^ surnomme le Hutin, àVincennes, le i^ mars 4514). 

Elle fixe à 50 livres le maximum des honoraires des avocats. — (Ord. du Louvre, 
T. I, p. 551). 

«IttUlet iSf &• '^ Lettres par lesquelles le Roy approuve les privilèges des hoôi- 
taras de Nomumdie {Louis X, dit le Huiin, à Fincennes, avant le 2Î juillet \ 545). 

Disposition identique. — (Ord, du Louvre, T. I, p. 587. — Isambert, 
T. III, p. 405, n« 497). 

(î) Ordonnance toucliantU Parlement (Philippe V, dit le Long^ à Bourges, le il 
novembre 4318). 

Ord. du Louvre, T. T, p. 675. 
Isambert, T. Ill, p. 4 90, n*» 556. 

Entre cette ordonnance et la suivante, nous trouvons un projet de règlement sur le 
Chdtelet qui renferme une fixation d'honoraires pour les Avocats et les Procureurs. 

On y lit ; 8** -^ « Pour ce que li avocat et procureur mengent tout le pays, par 
<( les grans salaires qu'ils prennent^ que nuls advocats en Chastellet ne puit prendre 
te le jour, que cinq sols tournois de la querelle de trente livres tournois, et du 
« main9 mains âi la value, et de tonte la querelle dix livres tournois, et du mains 
• aussi mains. Si y serait bon mettre altempérance en la manière dessus ditte , et 
<( aussi que nul procuieur ne puist prendre que douze deniers par jour^ pour chas- 
« cune querelle, ou vingt sols à l'année, ou soixante soûls pour toute la cause, mon- 
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Le même prince, en décembre 1320, régla les audiences, et voulut 
qu'une cause commencée ne fut pas interrompue jusqu'à ce qu'elle 
fût finie, aucun juge ne pouvant se lever pendant la plaidoirie (1). 



« tant à trente livres tournois^ et clu mains mains h la value. » — [O/ti. ilu Louvre, 
T. I, p. 741 . — hanihtrt, T. lîl, p. 245, ir 578). 

(1) Ordonnance touchant le Parfument, ^Philippe V^ dit k Lon§, au ntois de dé- 
cembre 1320). 

On trouve dans cette ordonnance une disposition relative a Tobligation ou sont 
quelquefois les avocats de plaider à nouveau leur affaire devant la chambre du 
conseil : 

c( Item que l'en fera le jeudj aux arrez^ et jugera Ten les causes qui auront esté 
c( pledoiées. Et au conseiller et juger les dittes causes en fera vuidier de chambre 
u de nottaires, et de touttes autres gent, et ni demeureront fors tant seulement ceuiL 
(( qui sont ordencz pour tenir le Parlement. Et se le jendj ne sonffisait poar tout ce 
ii faire, l'en i serait le vendredi après en suivant, et encore le samedi se mestier est, 
« jusques à tant que toutes les causes plaidoiëes fussent conseillées et jugées, se n'es- 
u lait aucune cause especial qui fut réservée pour avoir greigneur conseil, quar 
u il est advenu aucune fois que par la longue demeure de conseiller les arrez, l'en 
« a oublié les plaidoicz, et les resons qui avaient esté pledoiées, dont l'en a moins 
« souffisamment jugié, dont il n'est advenu aucunes foiz, qu'il convenait rappeler les 
c( avocaz quand l'on jugeait les arrez^ pour recorder leurs plaidoiers que l'en avait 
a oubliéti. » 

Ord du Louvre, T. I, p. 727. 
hambeti/ï IIÎ, p. 254, n« 581. 
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Ordonnance du i 3 février 43317. 

Le Ghâtelei avait son Barreau parliculier, inscrit sur un i^ôie dis-- 
tinct de celui des avocats du Parlement (1). 

Ce Barreau reçut son code des mains de Philippe de Valois le 
13 février 1327. ' 

L^Ordonnance défend à quiconque de plaider « s^il n'est advocat. 



(1) c( Il est cependam certain qu'outre les avocats aa Parlement y il y avait aussi « 
« dès lors (1270), des avocats attaches au Châtelet de Paris^ et dans les Baillages et 
« autres Justices Royales des provinces ; et que les âvocdts au Parlement étaient dis- 
« linges de cens qui s'attachaient aux airtres trilKinaus inférieur». 

(( C'est ce qui paraît par une ordonnance de Philippe III, du 23 octobre 127i« • • 

(C •••»«•<< •••••«««•tf #.•••• • •< 

« Une ordonnance de Charles^le Bel^ du i5 mai 1525, fait mention des avocats au 
(( Châtek't. ^ 

« Une autre ordonnance, de Philippe de Valois, du mois de février 1527^ donne 
(( à ces avocats du Châtclet là qualité A'avocats<ommis, apparemment parce qu'ils 
« étaient reçus d'abord au Parlement, qui les avait ensuite commis pour plaider au 
(( Châtelet* CeUe ordonnance fait mention que ces avocats au Châtclet y prêtaient 
K serment et y étaient inscrits dans un rôle particulier. » 

BOUCHER-D'ARGIS, Histoire abrégée de C Ordre des ADocats^ p. 63 (1778). 

Nous venons de voir dans Boucher-d'Argis la citation d'une ordonnance du i5 mai 
4325 relative aux avocats du Châtclet^ mais il est probable que cette citation de 
Boucher 'd' A r gis est une erreur, et qu'à cette époque il s'agissait seulement de la 
nomination des commissaires qui préparèrent l'ordonnance de 1527 , c'est, du 
moins, ce qui parait résulter de l'observation suivante de Laiirilre / 

(C En i525, le 25 may, le Roy commist quelques personnes pour travailler à la 
u rcformation du Chastelet. — Les lettres en sont rapportées par Joly aux additions 
« à Girard, T II, p. 1413. — Mais comme ce que Charles avait projeté ne fut exé- 
w culé que sous Philippe de Valois, on renvoyé le lecteur au règne suivant sous le 
« mois de février 1327, » (Observations à la fin du T. l" des Ord. du Louvre, 
p. 812). 
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« si ce n'est pour sa cause propre ; » et il n'admet l'advocat lui-même 
à la Plaidoirie « que s'il est juré suffisamment et son nom inscrit au 
« rooile. » 

On ne peut être « advocat ne procureur ensemble. » 

Au plus excellent et au plus occupé on n'accorde « le droit de 
« plaider que trois querelles » au plus. 

L'avocat parjure est « privé du Châtelet à. toujours et de tous 
« offices royaux. » 

On dressait alors des Mémoriaux ou accords de faits , les avocats 
jurant de ne pas contredire « les Mémoriaux que plaidoyé auront » 
et s'ils venaient à les contredire, le Prévost les frappait d'amende. 

Enfin^ ceux d'entre vous qui n'ont pas la bonne habitude de se 
lever matin n'auraient pu remplir leur office ; car l'ordonnance 
exige que « les avocats viennent au Châtelet après le soleil lèvent, 
« tantost l'espace qu'ils puissent avoir ouy une ujesse courte (l). » 



(1) Lettres par lesquelles le Roy confirme un règlement /ait parties commissaices 
que le feu Roy Charles-le-Bel avait nommez pour travailler à la riformation des 
abus qui se commettaient au Cliaslelet de Paris {au mois de février 1327, Philippe 
de Faloiij Régent). 

Ord. du Lùiwre, T. II, p. 2. 
Jsambert, T. lïl, p. 337, n^ 647, 
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Arrêt de règlement de 4344 (1). 

Nous Yoici arrivés à Yun des documents les plus intéressants de 
notre histoire^ surtout pour vous, le Règlement de 1344; car c'est 
celui qui a cre'é le Singe* 



(1) Dans l'intervalle entre 1327 et i544, on trouve^ notamment: 

4880. — Slyltis curiœ Parlanitnti, auclort GuilUlmo DE BROGLIO, in 5m- 
prtnid parisiensi ciiriâ advocato. 

Il s'y trouve nn chapitre, le second, de modo, gcstu et liahltu queni débet habere 
advocatus curiœ Parlamenti. 

Voir une partie de ce chapitre et ce que j'ai dit de Du Breuil dans mon Discours 
du 28 novembre 1857 (^^ Plaidoirie). 

Les stagiaires trouveront le Style du Parlement à la Bibliothèque ^ au T. II des 
OEuvres de Dumoulin, p. 402. 

mars tSSG. — Ordonnance faite en consétfuence de rassemblée des trois États 
du Royaume de France de la langue d'oïly contenant plusieurs règlements sur différentes 
matiirts {Charles fils aine, et lieutenant du roi Jtan^l*^, ef, stlon i autres^ Jean 11, 
à Paris, au mois de mars 1356), 

L'article 26 défend aux sénéchaux et autres ofSciers exerçant juridiction, u qu'ils 
« ne facent leurs lieutenans de Advocas, de Procureurs^ ou conseillers communs ou 
« publics de leurs cours ou d'aucuns autres seigneurs. » — (Oréf. du Louvre, T. III, 
p. 121). 

IVovembre tSAO* -^ Ordonnance qui confirme la viguerie de Beziers dans son 
ancien ressort, et qui contient plusieurs règlements qui doivent être observés dans cette 
viguerie {Philippe de F'alois, à Paris, en novembre 1540). 

Elle a été confirmée par u Charles (ils atné, et lieutenant de Jean I*% et, selon 
(( d'autres, Jean II, à Paris, au mois de jniû i5S7. » 

On 7 trouve une disposition sur les impôts relative aux avocats.^^ (Ord, du Louvre, 
T. m, p. 168). 

tt mars 1841. — Onlonnance touchant le Parlement {Philippe Fl , dit de 
Falois, au Fal Nostre-Dame, le ii^ jour de mars 1344). 

Cette ordonnance réorganise le Parlement et donne les règles les plus minutieuses 
pour la tenue des audiences, les délibérés, la rédaction des arrêts , etc. Elle dé- 
fend aussi aux membres de la cour d'interrompre les avocats plaidants. -^ {Ord, du 
Louvn, T. II, p. 210. — Jsambert, T. IV, p. 498, n" 127). 
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Cel arrêt divise les avocats en trois catégories : 

1^ Les Conseillers (consiliaru)y — r titre qui se réfère non -seules 
é ment aux conseils qu'ils donnaient aux plaideurs^ mais^ encore, et 
spécialement^ à Thonneur que la Cour leur faisait en leur demandant 
leur avis et en les faisant asseoir sur ses propres sièges. 

Aussi 9 le Règlement les distingue des avocats proprement dits : en 
parlant d'euX; il porte: Consiliarii; et, en parlant 4e8 autres^ -^rfi^oca//; 
• — consiliarii et càvoçati^ 

Ils ont pris, par la suite^ le non^ de consultants. 

2*» Les Proposants (advocati pfvponentes), — parce qu'ils pp3ent et 
développent les propositions qui constituent Jes procès. 

Ce sont les m^oçats plaidant^* 

S^ Enfini les Nouveaux, les Ecoutants (no\^i, aiidîentes). 

Ce sont Le$ Stagiaires, q*est vous-mêmes^ soumis aujourd'hui on^ 
core, à la loi de 1344» qui consiste à suivre les audiences pendant 
un temps suffisant (per tempus siifficiens) pour devenir aptes à rem- 
plir votre office honorablement et utilement (laudahiliter et utiliter), 
— en écoutant les anciens el en étudiant les formes de procécïer en 
usage dans les tribunaux. 

J'insiste sur ce devoir essentiel de suivre le^ audiences et de con- 
naître la procédure. C'est la base du Stage* La sagesse de nos 
anciens a, depuis^ créé la Conférence ; nous y avons, ensuite, ajouté* 
les assemblées de colonnes ; mais loin de détriiire l'obligation étroite 
qui vous est imposée d'être assidus aux audiences, et d'apprendre, la^ 
par quels actes un procès se commence, se conduit et se termine, 
• ce qu'on 9 fait n'a eu pour but que de confirmer et d'augmenter les 
bons résultats qu'entraîpe nécessairement après elle l'assiduité aux 
audiences. 
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2o 

Aux termes du Re'glement, Tavocat n'est admis à plaider qu'après 
«erment prêté et inscription au rôle [i). 

Le serment résume tous les devoirs indiqués aux ordonnances que 
nous avons parcourues (2). 



(1) « Et est scieodum quod nallus aJvocatus ad patrocinandum recipietur, nisi sit 
« jaratus et in rotulo nominum advocatorum scriptus. £t prohibet caria ne ipsi 
« ingérant se, ad palrocinandum, nisi sint jurati. n — (N" 5). 

("2) u Advocati istius carix jurabunt articules qai seqauntur yidelicet : 

i( Quod diligenter et fideliter istuJ ofUcIuin exercebunt. 

« Quod causarum injustarum palrocinium scienler non récipient. 

(c Quod si; non ab inilio, etpost facto taincn, viderint eam esse injustam, statiin 
« eam dimitlent. 

« Quod in causis, quas fovebunt, si viderint tangi Regem, ipsi de boc curiani 
(( avisabunt. 

(( Quod causa placitata, et factis negatis, ipsi de recenti inlra biduum, ?el triduuin 
(( facient, et curix tradent articules suos, nisi ex causa, de licentiâ curiae, ulterius 
u différent. 

cr Quod impertinentes articules scicnter non facient. 

(( Quod consuetudines> quas yeras esse non crediderint, non proponent^ nec susti- 
« nebuut. 

« Quod causas, quas suscipicnt, cite expédient pre posse sue. 

(( Quod in iis dilatioues et subterfugia malitiose non quaerent. 

(( Quod pro salarie sue, quantumcumqucsit magna causa, ultra triginla libras pari* 
<( sienses, non reeipient, née etiam aliquid ultra, in salarii majoris fraudem. Minus 
<( tamen recipere possunt. 

• Quod pre mediecri minus et pro minori causa multo minus recipieut, secundum 
(( quantitalem. causse et conditioues persenarum. 

V Item quod non paciscentur de quota parte litis. » 

•Ce serment ne regarde pas seulement les avocats plaùlanlSj il regarde aussi les 
avocats consultants : 

i( Hoc idem juramcntum prsestabunt, illi qui advocatis proponcutibus , ut consi- 

vii 
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So 

On Toit^ aussi^ dans cette pièce importante que le Parlement accor-^ 
dait^ alors^ non-seulement la Réplique, mais encore la Duplique, en 
prescrivant d'être courts (1). 

La brièveté devenait^ ainsi^ chose facile; car, en donnant la réplique, 
la magistrature rendait certaine, — et faisait connaître^ d'avance, à 
l'avocat — la possibilité de répondre a toute objection qui pourrait se 
présenter; chacun était ainsi dispensé de la tâche aussi nécessaire que 
fatigante, qui nous est imposée^ aujourd^ui, d'aller au devant de 
tous les arguments et de toutes les hypothèses possibles. 

Depuis, et par ordonnance de 1363, il a été décidé que chaque 
avocat ne serait entendu que deux fois (2). 
Nous n'en demandons pas davantage. 



« liarii^ assistent. 
Le RëglemeDt ajoute an serment diverses injonctions : 

« Injungatur iis, praeter juramentum : 

t( Quod bene mane veniant, et bene yenire faciant partes suas. 

<( Quod illum, oui data fuerit audientia, non impediant. 

« Quod stando, et rétro primum scamnum patrocinentur. 

« Quod primi scamnnm non occupent. 

<( Quod licet sint plures advocatî in una causa, unus tantummodo loquatnr. 

<( Quod facta impertinentia non proponant. 

t( Quod ipsi de curia non recédant, quamdiu magistri in caméra emnt. » — (N° 2). 

(I) . . . • , Replicationes seu dupllcationes — (a** 5). 

(i) Ordonnance contenant dijférfnis règlements pour le jugement des procès 
{Jean /•', et, selon d'autres, Jean II y à Hesdin, en décembre 1563). 

(12) « Nnllus advocatns admittatur, sive ex parte actoris, sive ex parte defensoris, 
(( ad placitandum ant aliquid propouendura ultra bis duntaxat, juxla antiquum sti- 
t' lum. Et advocatis curiae nostrae firmiter injungatur, quod replicando rel duplicando, 
fc a repetitionibus prius propositorum vel dictorum abstineant, nec ea, qu« in primis 
w propositis dixerint, refricent, nisi proutfuerît necesse ; et quod in factis propo- 
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Une chose à remarquer , c*est que le Règlement engageait à 
n^employer que les faits et moyens qui, vraisemblablement, seraient 

admis dans l'arrêt (fada vel rationes quœ verisimiliter prœvi- 

dent debere poni in arresto) (1), — paroles qui méritent d'être pesées, 
lors même que Fournel aurait tort en pensant qu'elles indiquent l'u- 
sage de motiver les arrêts (T. I, p; 174). 

5o 

Le Règlement prescrit aux avocats de donner par écrit les faits et 
articles qu'ils auront avancés en plaidant^ deux ou trois jours, au plus 
tard, après la Plaidoirie, — ce qui prouve qu alors ils faisaient, seuls 
les écritures, quoiqu'il y eût, déjà, des procureurs. 

Et, en effet, ils les firent, d'abord seuls^ et, ensuite, ils les parta- 
gèrent avec les procureurs; et, pour cela, ils avaient des clercs, dont 
s'occupent les Ordonnances et les Règlements; — de telle sorte que le 
Stagiaire apprenait a la fois l'art de plaider les procès et l'art de les 
conduire (2). 

Cet Arrêt de 1344 fit, à double titre, révolution au Palais ; car il ne se 



cf neniiis breviores, proat potuerial, existant, intimaaclo eisdem quod si fecerint 
« coQtrariuQo, graviter pauientur. » 

Ord, du Louvre^T. III, p. 649. 

Isambcrt,!. V, p. 160, n* 554. 

(\) N» 5. 

(2) Sar les faits et articles que les Avocats devaient donner par écrit, voir le n" 4. 

Relativement aux clercs d'Avocats, voir notamment n® 5 du règlement touchant 
les huissiers, où se trouve la disposition suivante : 

c( La Cour leur commande et enjoint (aux huissiers). et ne souffrent 

«c mie que les clercs des Avocats ou d'autres fassent leurs écritures en la chambre 
« du Parlement. * 
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borna pas à réglementer le Barreau, il l'épura, en ordonnant d'élimîner 
les incapables (rejectis non peritis) et de ne conserver que ceux qui 
seraient idoines et de capacité suffisante (idonei et sufficientes) (1). 



« Il est aisé de reconnaître dans ce règlement , dit Fournel , le 
« modèle exact de la discipline qui s'observait dans l'Ordre des 
« Avocats à l'époque de la* Révolution, et qui avait traversé cinq 
« siècles. 

« Présentation des licenciés au serment d'avocat, prestation de 
<« serment, arrêt de réception ou immatricule^ Stage de quelques 
« années, inscription sur le Tableau, radiation autorisée par les 
« anciens; tout s'y trouvait exactement calqué sur la discipline 
« du XI v« siècle. »> (T. I, p. 175) (2). 



(1) NM. 

(2) Ordinationes advocalos et consiUarioSj in Parlamtnto juratos, tangentes. 

Cet arrêt de règlement renferme quatre chapitres ou ordonnances (prdinatlones), 
dont la première regarde les Huissiers du Parlement ; la seconde, les Avocats ; la 
troisième, les Procureurs au Parlement ; et la quatrième, les Parties qui ont à plai- 
doier. 

Le premier de ces rëglemenls commence à la page 225 du Tome II, Ord. du 
Louvre, et les autres suivent. 

Ord. du Louvre, T. II, p. 225. 
Jsambertj T. IV, p. 505, u» 128. 
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SECTION III 

Depuis le xv® jusqu'au xvii* siècle. 

I. 

Et, en effet, les Ordonnances et Règlements qui suivirent se bor- 
nèrent, pour ainsi dire, à en rappeler les dispositions, soit qu'on les 
doive a ceux qui furent vraiment rois de France, soit qu'ils émanent 
du roi d'Angleterre, pendant le temps qu'il tint Paris en ses mains, 
soit que le Parlement en ait été le créateur. 

Ici les documents sont nombreux et détaillés. 
On en compte^ notamment, neuf dans le mv^, vingt dans le xv^ et 
vingt-sept dans le xvi« siècle (1). 



(i) XIV SIECLE : 

4" Ordonnance touchant les privilèges de la ville d* Aigiies-Mortes (Jean I", et, 
selon d'antres, Jean II, à Lyon, en février i^50). 

Obligation pour le juge de donner un avocat à celui qui, n'en ayant pas, en de* 
mande, tant an cîtII qu'au criminel. 

Ord. du Louvre, T. IV, p. 41. 

î® Ordonnance contenant différents règlements pour le jugement des procès (Jean I'*, 
tt, selon d'autres, Jean Jf, à Hesdin, en décembre 1365). 

Céléritë des procédures. — Brièveté des plaidoiries. — Réplique et duplique. 

Ord. du Louvre, T. lll, p. 649. 
IsamLert, T. V, p. 160, n° 354. 

3' Règlement /;ottr Us requestes du Palais (Charles F, à Paris, en novembre 1364). 
Mémoriaux. — Clarté. — Brièveté. — Défense gratuite des pauvres. — Honoraires. 
— Attention du juge. — Pas d'interruption. 

Ord. du Louvre, T. IV, p. 806. 
Isamberl, T. V, p. 224, n« 377. 

4» Règlement pour V expédition des affaires pendantes au Parlement [Charles V, 
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II, 

La Roche Flavin nous en a donné le résume suivant^ jusqu'au 
XVIP siècle : 

« I. Advocats de la Cour seront gradués in aliero jurium ; et seront 



à Paris, le i^ de décembre iZU), 

Célëritë. ~ Brièveté. — Peloe contre ceux qui manqueront à l'audience. 
Ord. du Louvre, T, IV, p. 6i 1. 
Isanaberl, T. V, p. iî8, n« 578. 

5® Ké^emeni fait par la chambre des comptes sur quelques-unes des fonctions des 
vicomtes de la Normandie [Charles F, à Paris j en 1356). 
Incompatibilité. 

Ord. du Louvre, T. IV, p. 719. 
Isambert, T. V, p. i65, n"* 403. 

6^ Ordonnance contenant un Règlement sur les fonctions des avocats et des procu-r 
reurs au Chastelet de Paris, et sur les procédures qui doivent être observées dans ce 
siège (Charles Vj à Paris j le il de janvier 1567). 

Devoirs généraux. — Serment. — Réception. — Tableau. — Règlement des au- 
diences. — Mémoriaux. — Quittance d'honoraires. — Limitation du nombre des 

causes. 

Ord. du Louvre, T. VII, p. 705. 

Isamberl, T. V, p. 304, n* 424. 

7° Règlement ^eW/Yi//70Mr les eaux et forets (Cliarles F^ dit le SagCj Paris, en 
septembre 137 G, et à MelunsurSeine ^ enjtullet 1376). 
Incapacité d'achat. 

Ord. du Louvre, T. VI, p. 222. 
Isambert, T. V, p. 456, n° 575. 

8* Instruction sur le fait des aides {CJiarles VI , Paris y 4 yaiimr 1 392). 
Impôts. 

Ord. du Louvre, T. Vil, p. 524. 

Isambert, T. VI, p. 726, n« 174. 

9** Lettres qui portent que le nombre des procureurs au Châtelet de Paris ne 
sera plus fixé à quarante, et que tous ceux qui voudront exercer cet emploi pourront 
le faire, pourvu que trois ou quatre avocats de cette Cour certifient au Prévôt de Paris 
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« recueux en icelle et y presteront le serment. 
« François I. Ord. 1535 — chap. 4, art. 1. 



quils en sont capables {Charles VI, Paris, i9 novembre i593), 
Ord. duLourre, T. VII, p. 584. 
Isambert, T. YI, p. 7i2, n* 492. 

XV* SIÈCLE: 

1" Ordonnance portant confirmation de l'affranchissement par Eudes, sei-^ 
gneur de Granccy, aux habitants de ce lieu (Charles VI j novembre ii06). 
Fixation de rang de plaidoiries. 

Ord. dn Louvre, T. IX, p. 158. 

2^ Décision du chancelier A matdt de Corbie^ qui, en 1406^ établit une contribution 
de deux écus sur la réception de chaque avocat, pour assurer im fonds à la célébration 
de la messe élite, chaque jour, à la chapelle du palais, au nom de la confrérie des 
procureurs au PaHtmenî. 

Au moyen de ce fonds^ on put donner un peu plus d'appareil à la messe de rcn-> 
trëe, qui, en 1512, s'appela la Messe Rouge. (V. Fourmi, T. II, p. 268). 

5* Lettres qui règlent les différents fours de la semaine pendant lesquels les 
différentes sortes d^ affaires seront plaidées et jugées dans la Cour du sénéchal de 
Toulouse, et qui portent que les seuls officiers recevant gages du Roy pourront être 
rapporteurs des affaires domaniales et criminelles, et que les juges pourront appeler 
des avocats aux jugemens de celles qui seront douteuses et importantes {OiarUs VI, 
24 septembre 4407). 

Ord. du Louvre, T. IX, p. 25S. 
Isambert, T. VII, p. 150, n° 591. 

4** Lettres qui renouvellent une ordonnance, qui défendait aux juges royaux de 
créer plus de deux lieutenants de consuls, dans chaque lieu, et de charger de ces 
emplois les avocats, les anciens consuls et les personnes âgées {Charles FI, 26 sep-- 
tembre 4407). 

Ord. du Louvre, T. IX, p. 255» 

Isambert, T. VII, p. 450, n. 392. 

. 5° Lettres par lesquelles Charles VI accorde differens privilèges aux nobles du 
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« II. Ne pourront requérir les causes être réappelées, si autres 
« causes ne sont parachevées. 

« François I. Ord. 1539 — art. 24. 



Languedoc et à leurs sujets (1 1 août il08). 

Défense aux juges de consulter les avocats de la cause et de délibérer avec eux. 
Ord. du Louvre, T. IX, p. 360. 

6" Lettres par lesquelles Chartes VI confirme un règlement fait sur V administra- 
tion de la justice en Dauphiné (Parif, {^juillet 1409). 

Serment. — Tableau.^— Plaidoirie.— Mémoriaux. — Écritures. — Renouvellement 
de la loi bizarre (7, C, lib. II, tit. vi, de postulando), qui permet aux juges de don- 
ner à la partie qui n'a pas trouvé d'avocat un défenseur choisi parmi ceux qu'a rete- 
nus l'autre partie^ à peine, pour l'avocat qui refuse, d'être suspendu pendant un an. 
Ord. du Louvre, T. IX, p. Ul. 
Isambert, T. VU, p. 199, n"» 446. 

7® Lettres de Charles VI par lesquelles il ordonne aiir a\^ocat8 et aux procureurs 
qui exercent leur ministère dans le comte de Boulogne d'en faire les fonctions dans 
les affaires de Jeanne de Botdogne, femme du duc de Berry, nonobstant la rébellion 
de ce duc, et dans celles qui regarderont Us seigneurs de Croy, en qualité de goui^er-^ 
neurs de ce comté (ii mars i4H). 

Ord. du Louvre, T. IX, p. 686. 

Isambert, T. VU, p. 264, n» 517. ^ 

8® Ordonnance de Charles VI pour la police générale du Royaume (Pans, 
^bmai 1413). 

Honoraires* — Brièveté. — Amende.-- Restitution. 

Ord. du Louvre, T. X, p. 70. 

Isambert, T. VII, p. Î83, n° 559. 

9*' Ordonnance de Henri VI {roi d^Angletcrrel, pour la rédaction d'un règlement 
pour le Chdtelet de Paris {Paris, 5 août 1424.) 
Ord. du Louvre, T. XIII, p. 88. 
Isambert, T. VIII, p. 694, n° 18. 

10' Règlement concernant le Chiîtelet de Paris (Henri VI [roi d' Angleterre"]^ à 
Paris, en may 1425). 
Réception.— Serment.— Règlement d'audience— Célérité.— Nombre des causes. 
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« IIL Se troureront au commencement de la Plaidoirie ; autrement, 
« sont tenus dédommages et intérêts. 

« François I. Ord. 1535 — chap. 4. art. 45. 

« IV. Plaideront et escriront brièvement. 

« Jean !• — Ord. i363. 

« Charles V. — Ord. 1364. 

« Charles VII. -- Ord. 1446 — art. 25. 

« Charles VIII.— Ord. 1493— art. 26. 

« Louis XII. — Ord. 1507 — art. 121 . 

« François I. — Ord. 1528 — art. 10. 



—Avocats admis à conseiller la Cour. — Honoraires. — Ëcrilures.— Avocats pension- 
nés. — Amendes. — Clercs d'avocats.— Prescription des honoraires et pensions. 

Ord. du Louvre, T. XIII, p. 88. 

Isambert, T. VIIÏ, p. 698, n* 25. 

4 !• Arrêt de Règlement de i436»9riu donne un jour de vacances en l'honneur de saint 

Hilairt, patron de la ville de Poitiers, ou le Parlement avait séjourné pendant dix-liuît 

ans. 

Fournel, T. 11^ p. 545. \ 

i 2** Lettres de Charles VII touchant le style du Parlement [aiu: Montils-les-Tours, 
28 octobre U46). 

Râle des audiences. — Brièveté sous peine d'amende. — Réplique et duplique. — * 
Articulations. — Mémoires. —Délais de production.— Accord sur les faits. — Peines 
contre les avocats retardataires. — Peines contre les allégations téméraires , la 
prolixité^ les redites. 

Ord. du Louvre, T. XIII. p. 471. 
Isambert, T. IX, p. 149, n« 179. 
i o* Ordonnance sur la justice des élus et sur C ordre qu'ils doivent sidvre, en bâillant à 
main fermée les aides et gabelles. {Charles VII, aux-Montils-les- Tours, /<? 20 mars 1451). 
Défense aux élus d'admettre les avocats à plaider devant eux. 

Ord. du Louvre, T. XIV, p. 239. 
Isambert, T. IX, p. 184, n<> 205. 
14* Lettres de Cïuzrles Fil pour ta r^formation de la justice (aux Montils-les- 
Tours, en avril 1455, a\^ant Pâques, et en at^ril 1454, après Pâques), 
Absence de l'avocat. — Honoraires. — Brièveté. — Redites. — Signature des 

VIII 
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« y. Liront Téritablement et sans obmissions , interruption ou 
« déguisement. 

« François I. — Ord. 1539 — art. 22 et 188. 

« VI. Ne partiront de l'audience sans licence de la Cour, 
« François I. — Ord. 1535 — chap. 4, art- 16. 



écriliires. — Injures. — Pertinence des faits. — Peines et amendes. 
Ord. du Louvre, T. XIV, p. 284. 
Isambert, T. IX, p. 202, n*» 215. 

i?5« Ordonnance sur le fait des mestiers de la ville de Paris (Louis XI, à Chartres j 
en /«mi 46 7 ). 

Enrôlement des avocats, procureurs, greffiers, notaires, etc., dans une sorte de 
milice, sous la conduite des présidents du Parlement. 
Ord. du Louvre, T. XVI, p. 677. 
Isambert, T. X, p. 529, n<» 106. 

16** Édit sur les fonctions et privilèges des examinateurs et clercs civils et criminels 
de la prévôté de Paris (pendant la minorité de Charles VIII, Bourges, octobre 1485). 
Reproduction littérale du Règlement de mai 1425, cité plus baut, p. 56. 
Isambert, T. XI, p. 150, n« 44. 

17** Ordonnance de Charles Flllj du S décembre 1496, sur V étude en l'Uni" 
versité, 

« Celte ordonnance défend de recevoir qui que ce soit à Vqfficc d^ avocat, qu*il 
« n'ait étudié dans une Université renommée pendant cinq ans y et qu'il n'ait été 
« trouvé idoine et suffisant par celte Université. (Nous verrons ce délai réduit suc- 
K cessivementà trois ans). » 

Fournel, T. II, p. 116. 

18* Ordonnance sur le fait de la justice du pays de Languedoc (Charles FUI, à 
Moulins, 28 décembre 1490). 

Incompatibilité. — Honoraires. — Abréviation des procès.— Plaidoyer. — Réplique 
et duplique. 

Ord. du Louvre, T. XX, p. 258. 
Isambert, T. XI, p. 190^ n'» 75. 

19* Ordonnance sur le fait de la justice (Charlts FUI, à Paris, en juillet H9ô). 
Dispositions générales , brièveté, etc. — Serment de ne rien donner ni pro- 
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« YII. Ne procéderont par paroles injurieuses contre les parties 

adverses ou autres. 

« Philippe VI. — Ord. 4344. 

« Charles VII. — Ord. 4453 — art. 54. 

« Louis XII. — Ord. 1507 — art. 422, 



mettre aux commissaires enquêteurs. 

Ord. du Louvre, T. XX^ p. 586. 
Isambert, T. XI, p. 2!4, n^ 94. 

20* OrdoQuance rendue en conséquence d'une assemblée de notables, sur la justice ti 
la police du Royaume (Louis X/I^ ù Blois, mars 1498). 
Honoraires. — Serment d'observer les ordonnances. 
Ord. du Louvre, T. XXI, p. 117. 
Jsamberl, T. XI, p. 325, n» 26. 

XVP SIÈCLE : 

!• Édit portant établissement du Parlement de Provence (Louis Xtl, à Lyon, juil- 
let 1501). 

Défense aux avocats d'assister aux visilalion el rapport des procès. 

Ord. du Louvre, T. XXI, p. 285. 

Isambert, T. XI, p. 422, n» 47. 

2° Lettres pour renregistrement et V éxecution en Normandie des ordonnances 
précédemment rendues sur la justice, tant par le Roi que par ses prédécesseurs 
(Louis XIIj à Blois, 14 novembre 1507). 

Serment de ne rien donner ai promettre ni aux commissaires eiiquesteurs, ni aux 
autres magistrats. — Absence de l'avocat. — Honoraires. — Brièveté. — Redites. — 
Injures. — Allégations et requêtes non pertinentes. — Registre de plaidoirie tenu 
par les greffiers^ revisé par les avocats. — Réplique. — Duplique. — Signature des écri- 
tures. — Requêtes et délais frustratoires. — Peines et amendes arbitraires. — 
Suspension. 

Isambert, T. XI, p. 464, n' 81. 

5» Ordonnance /70ur r«jrc'cK/io/i des conciles de Bdlc et de Constance, et de la 
Pragmatique-Sanction^ sur les collations de bénéfices, les mandats apostoliques, et 
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« Vin. Ne pourront partir de la ville, sinon en remciiani le» 
« mémoires prêts es mains du procureur, et laissant subtitud. 
« François I. — * Ord, 1535 — chap. 4, art, 17, 

« IX. N'entreront en sièges, sinon en habits de'cens, large robe, 
« bonet rond, 

« François I. — Ord. 1640 — art. 30. 



règUnient pour l'adminisfralion de la justice (Louis XI I, à Lyon, juin loto). 
Accord préalable lies avocats sur les faits et difficultés des procès. 
Ord. du Louvre, T. XXI, p. 420. 
Isambert, T. XI, p. SIS, n* 98. 

4" Ordonnance de 1519 : « (Avocats) signeront leurs écritures. » 
La Rocfae-FIavin, Liv. III, ch. vi, p. 277. 

5" Ordonnance sur T abréviation des proi.es et la forme de procéder au Parlement 
de Paris (François 7"^ Saint- Germain-en^Laye, iZ janvier 1528). 

Punition de mauvais conseili. — Brièveté. — Obligation de corriger les plaidoiries 
sur le registre du greffe. 

Isambert, T. XII, p. 507, n*» 157. 

C* Arrêt £?e règlement du Parlement de Paris j du J^ janvier i^Z^, concernant la 
discipline des avocats. 

« Il leur est enjoint (aux avocats) de ne venir à Taudience qu'après avoir coté leurs 
« pièces à l'endroit où elles servent, afin que, promptement, ils puissent trouver et 
« fixer à l'endroit qui sert à la matière (art. 2). 

« L'article 5 éta1>lit l'obligation de la communication respective dis sacs. » 
Fournel,t. II, p. 2i5. 

7" Ordonnance concernant l'administration de la justice (François /", octobre \ 535). 

Défense aux magistrats de dîner avec les avocats, quand ce sont les parties qui 
pavent. — Peine contre les avocats qui sollicilerontles juges. — Outrages aux juges. 
— Réception. — Serment. — Tableau. — Grades in aliero juriuni. — Brièveté. — 
Redites. — Écritures. — Célérité. — Mémoires. — Pertinence des faits. — Peines 
contre les retardataires. — Injures. — r Serment relatif aux enquêtes. — Signature et 
responsabilité des avocats. — Peines et amendes arbiiraires. — Défense de s'absenter 
de l'audience. — Défense de quitter la ville, sans remettre les pièces. — Concours 
des avocats aux sentences sur matières bénéficiales. — Obligation pour les juges de 
consulter les avocats en matière de torture, sentence corporelle, en matière crimi- 
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« X. Seront briefs en leurs contredicts et salvaiîons, sans réitérer 
« les raisons contraires etprincipalles escriptures. 
H Charles VII. — Ord. 1446 — art. 37, 
— Ord. 1453— art. 53. 

« François I. — Ord. 1535 — chap. 4. art. 6* 



nelle, en matières difficiles en droite et quand les parties le requerront. — Trois ans 
de pratique pour être appelés à ces consultations. — Serment qu'ils n*ont pas été 
consultés sur l'affaire. — Incompatibilité. —Prescription des liouoraires et pensions. 

Néron et Girard, T. P% p. 95. 

Isambert, T. XII, p. iU, n° Îâ2. 

Les stagiaii>es trouyeront à la Bibliothèque le Recueil de NÉRON et GIRARD, eu 
2 vol. in-fol. (Montaient, 1720). 

Cet eiemplaire est intitulé : Recueil d'édits et d'ordonnances royaux sur le /ait 
de la justice et autres matures les plus importantes, contenant les ordonnances des 
rois Philippe FI, Jean /", Charles V, Charles FI, Charles Fil, Charles FIJI, 
Louis XII, François /•% Henry II, François II, Charles IX, Henry III, Henry IF, 
Louis XIII, Louis XIF et Louis XFy et plusieurs Arrêts rendus en conséquence. 

Augmenté sur l'édition de MM''* Pierre Néron et Etienne Girard d'un tris-grand 
nombre d'ordonnances, et de quantité de notes, conférences H commentaires. 

8* Édit iûrlefait de la justice dans" te duché de Bretagne, et &ur l'abréviation (Us 
procès (François I'\ à Faïence y 50 août 1556). 

Défense de consulter pour les deux parties. — Nomination par le juge d\m avocat 
pour les plaideurs pauvres. — Obligation d'accepter cette défense. — Peines, 
amendes, suspension. 

Isambert, T. XII, p. 515, n° 255. 

9" Arrêt de Règlement de la cour de Parlement, du 18 décembre 1557, sur le w Rei- 
* gJe ment des Advocats et Procureurs d'icelle et abbréviations des causes y qffluentes. » 

(( Entre autres dispositions, je remarque celle qui enjoint aux dits advocats, en 
c plaidant, de desduire brièvement et succinctement, sans couleur ni desguise- 
K ment, et sans desduire aucune chose impertinente et non servant les faicts des 
(f causes, selon la vérité, sans icelle aucunement couvrir ou cacher. Et avoir es 
< mains les actes et exploits servant à la justification et vérification de leurs deffenscs 
M pour les lire proniptement. n (art. 5)- 
Fournel,T.II,p;216. 
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« XI, Bailleront leurs faîcts sans aucune raison de droit, quand 

les parties sont appointées en faits contraires. 

« Charles VII. — Ord. 1453 — art. 51 . 

« François I. — Ord. 1535 — chap. 4. art. 11. 



\0^ OrdoD nsiVice' sur la juridiclion\du Grand Conseil (François /•% à Paris, en 
juillet {^"59). 

Absence des avocats. — Brièveté. — Perlînen ce. — Obligation d'avoir en mains les 
pièces probantes. — Cote des dites pièces es endroits où elles servent. — Lecture 
impartiale des pièces. — Communication préalable des faits et pièces. — Folle inti- 
mation. — Plaidoiries inconvenantes. — Interruptions. — Amende, dommages-inté- 
rêts. — Suspension. 

Isambert, T. XII, p. 575, n» 284. 

H** Ordonnance /70ur la réformation et abréviation des procls (François /•''', à 
Fille rS'CotteretSj août 1559). 
Suppléance. -^ Interdiction en matière criminelle de répondre par conseil. 
Néron et Girard, T. I", p. 158. 
Isambert, T. XII, p. 600, n^ 188. 
12** Édit sur l'administration de la justice en Normandie (François /•% à Fontaine- 
bleau, décembre 1540). 

Avocats appelés à assister le bailli jugeant en appel les causes jugées en 1«' res- 
sort par le vicomte ou son lieutenant. — Serment qu'ils n'ont ni plaidé ni été con- 
sultés dans Tafifaire. — Suppléance. — Tenue, costume. 
Isamberl, T. XII, p. 707, n° 519. 
lo» Arrêt du conseil pri^^é qui déclare gue f exercice de la profession de juge et 
d'avocat ne déroge pas à la noblesse (François 7", à Paris, 4 mars 1543). 
Isamberl, T. XII, p. 869, n*» 581. 
14° Édit qui ordonne aux cows souveraines, baillages, sénéchaussées et autres ju^ 
ridictions de prendre l'avis des avocats pou r nommer procureurs (François P% Saint- 
Gerrnain- e n- Laye, octobre 1544). 

Isamberl, T. XII, <). 885, n» 392. 
Fonlanon, T. I, p. 74. 

Les stagiaires trouveront à la Bibliothèque le Recueil de FONTANON, en 4 vol. 
in-fol. (Paris, 1611). Sous ce titre : Les Êdicts et Ordonnafices des Rois de France, 
depuis Louis VI, dit le Gros, jusqu'à présent, avec les vérifications, modifications 
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« Signeront leurs escrîptures. 

« François I. — Ord. 4519 — art. 9 • 

a — Ord, 1535 — chap. 5. art. 25. 

« Henry III- — Ord. 1579 ^^ art. 161 . 



€£ déclaration sur iceux ; divisez en k tomes, par Antoine Fontanon, advocat en 
Parlement ; et de nouveau reveu, corrigez et augmentez de plusieurs belles Ordon^ 
nnnces, anciennes et nouvelles, par Gabriel- Michel, angevin, advocat en Parle- 
ment et au Conseil privé du Roi, 

15* Édit de la création des sièges présidiaux {Henri II ^ à Fontainebleau ^ 
janvier 1551). 
Sappléance. 

Néron et Girard, T. I, p. 316. 
îsambert, T. XIII, p. 248, vT 184. 

IC"" AmpliatioD de VÊdit des présidiaujt avec t establissement de leurs sièges et 
ressorts, pour confirmer encore le précédent Édit et l* éclair cir et amplifier de plusieurs 
circonstances et dépendances, tant pour le nombre d'officiers en chaque préiidial, en 
ayant l'un plus, r autre moins, que pour le règlement et instruction nécessaires Jaite 
aux juges , ou aux parties, ou aux avocats et procureurs (Henri II, à Reims, 
mars 1551). 

Injure. — Amende. — Suppléance. ^ 

Néron et Girard, T. I, p. 319. 
Isambert, T. Xttl^ p. 268, n^ 193. 

1 7** Ordonnance sur les plaintes, doléances et remontrances des députés des trois 
États y tenus en la ville d* Orléans {Charles ÏX, Orléans, janvier 1560). 

Défense d'acheter droits litigieux. — Suppression des avocats, et des épices, dans 
les affaires peu importantes. — Idem, en matière personnelle devant les juges des 
lieux. — Droit pour les avocats d'exercer en même temps la charge de procureur. — 
Défense de se charger d'une mauvaise cause ou de la conseiller, sous peine de dom> 
mages-iutéréts. — Juridiction des élus sans avocats. 

Néron et Girard, T. I, p. 368. 
Isambert, T. XIV, p. 63, n« 8. 

18** Édit sur le cumul de la postidation et de la plaidoirie {Charles IX, Saint- Ger- 
main-en-Laye , août 1561). 

Suppression des procureurs an fur et à mesure des décès. — «Que, dès àprésent. 
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« XII. Estant appelles au Conseil , feront serment , qu*ils n'ont 
« patrociné ne consulté pour les parties. 

« François T. — Ord. 1535 — chap. 12. art. 16. 
_ Ord. 1540— art 17. 

« XIII, Ne seront pour les deux parties. 

<i François I. — Ord. 1536 — chap. 1. art. 37. 

« XI V^ Seront donnés aux pauvres misérables personnes. 
« François I. — Ord. 1536 -r- chap. 1 . art. 39. 



!(( les avocaU puissent exercer les dits cleui eslats d'avocat et procureur ensemble- 
it ment. » 

Isamberl, T. XIV, p. i 12, n« 30. 

49* Ordonnance sur Vabrts^iadon des procès^ et consignation (le certaines sommet 
de deniers par ceux qui voudraient plaider (^Charles IX, à Paris^ en novembre 4563). 

Défense de prendre ou passer appointement avant le paiement des droits du 
lise. — Amende. 

Nëron et Girard, T. I, p. 430. 

20" Édit qui crée la juridiction des juges et consuls de Paris et règle leur compér 
tence (Charles IX, à Paris, novembre i 563). 

Obligation pour les parties de comparaître en personne u san$ aucun ministère 
« d'avocat on procureur. » 

Néron et Girard, T. I, p. 435. 
Isambert, T. XIV, p. i53, n° 69. 

^1" Arrêt du Parlement du ^ juin 1364, exigeant des avocats scnnent de catholicité, 
Fournel,T. U, p. 382. 

^2* Ordonnance de Moulins, faite pour la réformation de la justice tant es Cours 
souveraines qu inférieur es, en C assemblée des princes et seigneurs du Conseil et des 
députés des Cours de Parlement et Grand-Conseil (Charges IX, février i 566). 

Privilège de committimus à douze des plus anciens avocats et procureurs du Par- 
lement de Paris^ et aux six plus anciens dans les autres Parlements. 
Néron et Girard, T. I, p. 414. 
Isambert,T. XIV,p. 489,nM10. 
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« XV. Advocats et procureurs ne proposent faicts superflus 
« impertinants. 

« Charles VIL — Ord. 1453 — art. 62, 
« Louis XII. —Ord. 1507 — art. 128. 
ft François I. — Ord. 1535 — chap. 4. art. 8. 
. Henry IIL - Ord. 1579 — art. 125. 

« XVL Ne doivent user de contentions et exclamations les uns 
« envers les autres, ny parler plusieurs ensemble et s'interrompre. 
« François I. — Ord. 1539 — art. 40. 

« XVII. Ne doivent soutenir une mauvaise causje. 

« Charles IX. — Ord. 1560 — art 58. » 

A ce dernier précepte — base fondamentale de notre pro- 



^o"" Ordonnance sur les plaintes faites par les députez des Estais du Royaume 
.assemblez à Blois {Henri III, à Paris, mai 1579). 

Nul ne sera juge s'il n'a hanté Barreaux et Plaidoiries. — Prompt jugement des 
procès. — Pertinence des faits — Allégations fausses. — Incompatibilités — Défense 
d*achet,er ou d'être .cautions. — Procédures sans avocats. — Écritures. — Obligation 
de signer^ et de mentionner les honoraires rc^us. — Peines, ameqdcs^ interdic- 
tion. — Privilège de committimus. 

Néron et Girard, T. I, p. 508. 
Isambert, T. XIV, p. 380, n* 105. 

24* Arrêt de Règlement de 1591, (fid accorde un jour de vacance, le 2 mai, ftte 
de saint Gratien^ patron de la ville de Tours, à raison du séjour du Parlement 
dans cette ville. 

Fournel, T. II, p. 345. 

25" Édit du Roy sur le Reiglement de la Justice {Henri IV, à Rouen, janvier 1597). 
Honoraires. — Committimus. 

Fontanon, T I, p. 4. 

Isambert, T. XV, p. 420, u** 107. 

20** Déclaration pour la Décharge des pièces et procès tant indécis que jugez, en 
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fession, — La Roche-Flavin donne pour origine une ordonnance 
de Charles IX. 

II eût pu mieux choisir (1). 

Cette analyse et les documents dont elfe s'appuie laissent en oubli 
la célèbre ordonnance de Villers-Coiterets du mois d*aoiit 1539, et 
diverses dispositions de l'ordonnance de Blois de mai 1579, 



faveur des Avocats et Procureurs au Parlement (Uenri IV, à Saint-Germain-en-Laye, 
le 11 décembre 1597). 

Décharge des pièces. — Prescriplîon. 
Néron et Girard, T. I, p. 693. 
Isamberl, T. XV, p. 166, nM! 9. 
27* Édit contenant le Règlement général sur le fait des Tailles {Henri IV, Paris, 
mars 1600). 
Eiclusion des Avocats et Procureurs du tribunal des élus. 

Néron et Girard, T. I, p. 708. 
Isanibert, T. XV, p. 220, n» 159. 

(i) TREZE LIVRES DES PARLEMENS DE FRANCE esquels est amplement 
traicté de leur origine et institution, et des présidens, cooseilliers, gens du roy, 
greffiers, secrétaires, buissiers et autres officiers; et de leur charge, devoir, et 
juridiction : ensemble de leurs rangs , séances , gages , privilèges, règlements, et 
mercurialles, — par Bernard de LA ROCHE-FLAVIN, sieur du dit lieu, conseil- 
lier du Roy en ses conseils d'Estat et privé : et cy-devant conseiilier au Parlement de 
Paris : et puis trente-six ans, premier président en la Chambre des Requestes du 
Parlement de Tholose. — Œuvre très-ntile non- seulement à tous officiers des Par- 
lemeiis : mais à tous autres magistrats de France. — Livre III, chap. yi, p. 276. 

Le Livre II i s'occupe, spécialement, de nous) il est intitulé: Des Advocats. 

Cet ouvrage a été condamné par arrêt du Parlement de Toulouse, du 12 juin 1617. 

Les stagiaires trouveront à la Bibliothèque l'édition de 1617 (Bordeaux). 

Dans la citation que nous avons faite, nous avons corrigé quelques erreurs de 
renvois aux ordonnances. 

La Rochc-Flaviu, né à Saint-Cernin, en 1552, — mort à , . en 1627. 
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III. 

Ordonnance de Villers-CoUerels du mois d'août 1SS9 (1). 

Quant à celle de Villers-Goitereis, en 1539, cetie ordonnance 
règle, à la fois, lé civil et le criminel. 

« C'est, dit Isamherty en son Recueil (T. XII, p. 600), Tacie le 
« plus important du règne de François P>*.... C'est elle, qui, enma- 
« tière criminelle , a décidé que Taccusé répondrait lui-même aux 
« interpellations qui lui seraient faites, qu'il ne pourrait entendre les 

« dépositions avant de proposer ses reproches, etc Le secret de 

« la procédure, établi par celte ordonnance, fut maintenu par celle 

« de 1670 La publicité des débats et Tassistance d'un défenseur 

(( ont été introduites en France par la loi du 3 novembre 1789 » 

Vous pouvez voir, par là, quelle influence cette ordonnance a dû 
avoir sur le Barreau, et jusqu'à quelle époque cette influence s'est 
prolongée. 

Vous n'ignorez pas que plusieurs de ses dispositions ont été 
introduites par le chancelier Poyet, afin de perdre l'amiral Chabot ; 
que, plus tard, tombé en disgrâce, et, à son tour, accusé, il réclama 
en vain l'assistance d'un défenseur et voulut récuser les témoins 
qui Taccablaient ; qu'il reçut du commissaire interrogateur cette 
foudroyante apostrophe : Paiera legem quam ipse fccistiy et qu'il 
ne trouva pour lui répondre que cette étrange exclamation : « Ah ! 
« quand je fis cette loi, je ne pensais pas me trouver où je suis ! » 
— ce à quoi, cependant, devraient un peu penser tous ceux qui font 
des lois d'exception, de vengeance et de proscription. 



(1) Ordonnance pour la rcfonnalion et abréviation des procès, f François 
Fillers'Couerets, âoii/i559). 

Néron et Girard, T. I, p. 158. 
Jsambert, T. XU, p. 600, nM88, 



t 
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IV. 

Ordonnance de Blois de 1S79 (1)* 

Quant à V Ordonnance de Blois de. 1579, etle pres.cric aux avocaC^y 
en signant leurs écritures « d'escrire et parapher de leur main ce 
« qu'ils auront reçu pour leur salaire, et ce, sous peine de con- 
« cussion. » 

Si La Roche-Flavîn Ta laissée de côté, c'est que cette disposition^ 
qui n'avait pas été votée par les Etats, ne fut jamais exécutée j et, 
c[u'ayant été réveillée en 1602, l'exécution qu'on voulut lui donner 
blessa si profondément la délicatesse du Barreau, que les cent sept 
avocats, alors inscrits, donnèrent leur démission et allèrent, deux à 
deux^ déposer leurs chaperons au greffe. Cette démarche amena, 
comme vous le savez, l'abandon de la mesure, et nous valut ce beau 
dialogue de Loisel, ce catéchisme de l'avocat, que chacun de vous doit 
savoir par cœur (2). 

Puisque j'ai cité cette ordonnance, je ne puis m'empêcher de vous 
lire les articles 105 et 106, si honorables pour notre profession. 
Voici ce qu'y dit Henry III : 
« Aat. 105: Et afin que la justice soit administrée en la dignité qu'il 



(1) Ordonnance sur les plaintes faites par les Dépiuez des Estais du Royawne 
assemblez à Blois. f Henri lU, à Paris, mai { 579). 

Néron et Girard^ T. I, p. 508. 
Isambtrt, T. XIV, p. 580, n° 105. 

(2) Pcuquier ou Dialogue des Advocats du Parlement de Paris. 
Les stagiaires le trouveront à la Bibliothèqae : 

t° Dans Tonvrage intitulé: Divers Opuscules, tirés des Mémoires de M. Antoine 
LOISEL, advocat en Parlement. 

Auxquels sont joints quelques ouvrages de MM* Baptiste DU MESJXJL, advocat 
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i< appartient, notis n'entendons que, par ci-après, aucun puisse estre 
<' pourvu ne reçu en estât et office de judicature de nos Cotirs souve- 
« raines^ qu'il ne soit âgé de vingt-cinq ans complets» et n^ait hanté et 
« fréquenté les Barreaux et Plaidoiries. » 

« Art. 106 : Et néanmoins d'autant que les offices de présidens 
« des Cours et Compagnies souveraines de nostre royaume sont di; 
« ceux ausqvrels, pour la grandeur de la charge, à laquelle ils sont 
« appeliez, il est très-nécessaire de pourvoir de personnages de grand 
« sçavoir et longue expérience, afin que, par leur sçavoir, vertu et 
•( âge, ils puissent estre respectez et donner loi et exemple de faire à 
«.ceux auxquels ils président; avons ordonné et ordonnons que nul 
« ne sera d'oresnavant pourvu aus dits estats de présidens, tant de 
« Parlement que des Enquestes, grand Conseil, et Cours des aydes ; 
« qu'il n'ait atteint l'âge de quarante ans pour le moins, et, qu'au 
« préalable, il n'ait esté conseiller en Cour souveraine l'espace de dix 
« ans, ou tenu estât de lieutenant général en nos balliages et séné- 
« chaussées, par pareil espace de temps, ou fréquenté les Barreaux 
«f des Cours souveraines , exercé l'office d'Avocat si longuement et 
« avec telle réputation et renommée , qu'il soit estimé digne et 
« capable des dits estats« ^p 

Voilà dans quelle estime on nous tenait alors ! 



général du Roy, de AP Pierre PITHOU, sieur dp Savoy t, advocat en la Cour, et 
de plusieurs autres personnages de, leur temps. 

Le tout recueilly et mis nouvellement en lumûre, par M, Claude JOLF, ci- 
devant advocat en Parlement, et ci-présent chanoine en l'Église de Paris, pelit* 
Jils de M. Antoine Lois et, 

î" Dans le recaeil de M. Dupin intitulé : Profession â^ avocat. — RecwU de pièces 
concernant V exercice de cette profession. T. 1, p. 447. 

S*» Dans rédition spéciale donnée par A/. Di^in, eu 1844. 
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SECTION IV 

Depuis le xvii® siècle jusqu'au 2 septembre 1790. 

Au xvn« et au xviii« siècles, il est quelques ordonnances que je 
is TOUS signaler, 

IL 
Ordonnance de janvier i63l9 (1), 

Ainsi, sous Louis XIII, — V Ordonnance de janvier 1629 (Code 



(1) De 1544 à 1629 on troure, notûmineQt , iudëpendamxneDt dçs ordonnances 
citées plus baal : 

XIV SIÈCLE: 

iSMI. — ' Décisions de messire JEAN DES MA RE S j conseiller et advocat dii 
Roy au Parlement, soubs les Roys Charles V et Charles VI, dans lesquelles sont 
transcripts les usages et coustunies gardées en la Cour du Chastelet et certaines sen^ 
tences données en plusieurs cas notables. 

Plusieurs de ces décisions s'occupent de nous : on j lit entre autres la 411""', qui 
nous recommande u d'acquérir et garder Tamour du joge. » 

Les stagiaires trouTcront ces décisions h la fiq du V^ volume du Commentaire sur 
■ ^ coustume de la prévosté et vicomte de Paris, par A/* Julien Brodeau (Paris, 4658). 

Jean des Mares, né en •.•••••• , •— mort à Paris en 1382. 

XV SIÈCLE: 

i4SV. — Première publication, par la voie de l'impression, de la seconde 
partie de la Somme Théologique de SàIMT-THOMâS-D'AQUIN. 

Dans cette Somme, l'Auteur traite du Droit ; et à cette occasion, des Avocats, 
de la défense des pauvres^ de la justice des causes, des honoraires, etc. Vo-r, entre 
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Aiichaud), qui fait aux avocats « très ex presses de'fenses..., -... de 
« prendre aucune cession de dettes pour lesquelles il y ait procès, 



autres^ la question LXXI. intitulée :' De l'injustice cjui a lieu dans le juge- 
ment de la part des Avocats : 

Les Stagiaires la tronveront à la Biblotbèque^ dans la : Somme Tlièologique de 
Saint-Thomas, traduite intégralement en français pour la premitre fois, avec des 
notes théologiques, historiques et philologiques, par M. rabbé Drieux, auteur 
du Cours complet d'histoire, etc. 8 roi. in-8o< -^ Paris, Eugène Beliu, 1851 . — 
T. IV, p. 560. 

Saint-Thomas-d*Aquin ,né à Roche-Sèche, près Tabbaye du mont Cassin (Naples), 
ou, selon certains auteurs, à Aquin, en 1227, — mort au monastère de Fosse- 
Neuve, ordre de Citeaux, diocèse de Teriucine, le 7 miïrs 4274. 

±ikl9,— Somme ruraley ou le grand couslumier général de practique civil et canon, 
czmposépar M. Jean BOUTE LLIER, conseiller du Roy en sa cour de Parlement, 

Les stagiaires troureront à la Bibliothèque Tédition de 1612 donnée par fA>uys 
Charondas-le- Caron . 

A la page 671 de cette édition commencent, dans le titre u du Livre II, diverse, 
observations relatives aux Avocats, spécialement : Ùe l^esiat aujn Advocats ; — que 
Advocat ne peut être juge ; — Du gain que faict l'Advocat ; — comment Advo- 
cat ne doit faire que son office ; — comment le juge doit recevoir l' Advocat à 
serment ; — dé l' Advocat reçen à pension ; — d^ Advocat faillir à escrire ; — 
d' Advocat laisser dire par oid)liance aucune chose; -- De ceux qui peuvent 
estre Advocats en cours, et quels non* 

Bouteillier (Jean), né à Mortagne, en ..•.,— mort après le 16 septembre 1502, 
date de son testament. 

Son éditeur, Charondas-le^Caron^ né à faris, en , 1536 — mort à Clermont en 
Beauvoisis, en 1 6 1 7 . 

XVr SIÈCLE. 

tdeo. — Recherches de la France, premier livre, par ESTIENNE PASQUIER, 
alors avocat au Parlement^ ensuite avocat général à la Cour des comptes. Depuis 
^es recherches furent portées jusqu'à 9 livres. Il y parle souvent des Avocats. 

Il a aussi publié d'autres ouvrages parmi lesquelles des Lettres dont la plus re- 
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« droits ou actions, soit en leur nom, ou d'autres personnes par eux 



marquable^ en ce qui noas regarde, est celle à son fils (6* da Livre IX)^ publiée 
séparément par M, Dnpin dans son édition de Pasquier ou Dialogue des Avocats 
au Parlement de Paris, par Jnâ, Loisel (1844), in-i3t, p. 204. 

En 1725, les œuvres de Pasquier ^ ont été réunies sons ce titre : Les OEuvrts 
d' Es tienne Pasquier, contenant ses Recherches de la France ; son plaidoyè pour 
M, le duc de Lorraine ; celuy de M'' Versoris pour les jésuites contre l'Université 
de Paris ; claroruni virorum ad. Steph, Pasquierium carmina ; Epigrammatuni 
lihri sex ; epitaphioruni liber ; ioonum liber, cum non nullis Theod. Pasquicril 
in Francorum reguni icônes Ttotis, Ses lettres, ses œuvres mêlées et les lettres de 
•Vicolas Pasquier, fils d'Estienne, — Amsterdam, 1723, 2 vol. in-fol. 

Les stagiaires trouveront cette éditipn p la Bibliothèque. 

Pasquier, né à Paris en 1529, — mort à Paris, le 51 août 4615. 

f 9(^V. — Le Code du Roy Henry III, roy de France et de Pologne, rédigé 
en ordre par mess ire Barnabe BRISSOIV, conseiller du Roy en son conseil 
f/ Estât, et Président en sa Cour du Parlement de Paris» 

Il s'occupe des Avocats au Livre U, titre xxxi, intitulé : des Advocats plaidant 
pour les parties, is cour de Parlement, et de ce qu'ils doivent observer en plaidant; 
et au Livre III, titre xviu, intitulé : des Advocats et procureurs des parties. 

La quatrième édition (191 S) a été donnée par L. Charondaâ*le-Caron* 

Barnabe' Brisson est né en. •••••• ., — mprt à Paris le 15 novembre 1591 . 

i39S. — Le grand Coustumier de France, contenant tout le droit français et 
practique judiciaire, peur plaider es cour de Parlement, prévo^té et vicomte de Paris 
et autres juridictions de ce royaume , revu et corrigé sur l'exemplaire escrit à la 
main, et ancienne impression, et illustré de tres^doctes annotations, enrichies des 
arrêts de Cours de Parlements et diverses qbservations par L, Çharondas^le-Caron, 
jurisconsulte. Paris, 1598, 1vol. in-4«. 

Les stagiaires trouveront, dans cette édition qui est à la Bibliothèque ; 
Livre I, chap. ii, p. 7, des Estais du Chastellet de Paris; 

Livre l, chap. xii, p. 96, Ordonnance sur les serments que l/;s advocats et procur- 
reurs doivent faire; 

Livre III, p. 293> des Advocats. 

L'époque où ce coutumicr fut rédigé est inconnue; et Cliarondas-lcrCaron s'ex- 
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« sur peine de perle de choses cédées, pour lesquelles nous vou- 
« Ions y avoir répéiiuon contre eux , jusques h dix ans , après 



pritne ainsi à cet égard : a Qui soit Tauthear de ce livre, je ne Tai peu encores sçavoir 
• toutefois, j'ai apprins, de luy-mcsmc, qu'il estait du temps du roi Charles VI. » 
Ou le cite communément sous le nom de Grand Coutumier de Charles F^I. 

XVir SIÈCLE ; 
De 1600 à 16^9, on trouve notamment: 

iSOS. — Règlement rendu par h Présidial de Bourg en Bresse, leU mai 
{^^ZfHenri IFj. 

« Les causes qui peuvent élre plaidées par les procureurs sont toutes celles qui 
u sont provisoires d'instruction, les oppositions à l'exécution des jugements, dé- 
(( fenses, et antres qui requièrent célérité. A quoi il faut joindre aussi les affaires 
« sommaires. » — Rapporté par Joly. — Recueil des règlements^ T. lï, p. 1050. 
— (JOUSSE. — Commentaire sur Vordonnanoe civile de 1667, T. I, p. 150). 

1MI9. — Déclaration qui permet aux substituts des procureurs du Roi dans les 
haillages et sénéchaussées d'écrire, plaider et consulter dans les causes oh le roi n'a pas 
dMntérét (Henri IF, à Paris, "il février 1607). — {Fontanon, T. I, p. 438. — Isam- 
l>en, T. XV, p. 323, n« .188). 

€•19. — Arrêt du Parlement porfa/i^ règlement pour les juges, officiers, prati- 
ciens et ministres de la justice du siège présidial de Bourges {Louis XlIIy M 
août 1617). 

Cet arrêt prescrit la communication des pièces et le respect de l'audience, ^\\e le 
rang des avocats, interdit l'appel à la Barre* — (JSéroiiet Girard, T^ II, p. 560). 

1S9&. — Édit sur les degrés de licence et de doctorat dans toutes les Universités 
{Louis XIII, à Paris, ay;nl i%^^). 

Cet édit défend de recevoir an serment d'avocat celui qui ne sera pas licencié et 
qui ne justifiera pas de ses lettres an Procureur-général. — (Isambert, T. XVI, p. 148, 
nM19). 

iS99. — La Bibliothèque ou Thrésor du droit français, ou sont traittées les 
matières civilis, criminelles et bénéjiciales, tant réglées par les Ordonmmces et 

X 
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« que les jugemens et arreis auront été rendus. » (Art. 94) (1). 



Coustumcs de France, qiie décidées par arrtts des Cours souveraines, par Laurtml 
BOVCHEL, advocat en la Cour du Parlement, — V® Advocat. 

Les stagiaires trouveront à la Bibliothèque rëdition de 4667, 5 vol. in-fol. 
Laurent Bouchel, né à Crespy, en 15S9, — mort le 29 avril i629. 

(1) Ordonnance sur les plaintes et doléances faîtes par les députez des Estât s 
de son royaume, convoquez et assemblez en la ville de Paris, en l'année 1614, et 
les avis donnés à Sa Majesté par les assemblées des notables, tenues à Rouen, en 
l'année 1617, et à Paris, en l'année i^^9y et publiée à Paris^ au mois de janvier 1629. 
rLouis XIIIJ. 

Cette Ordonnance est aussi appelée Code Michaud, du nom de Micliel de Marillac, 
garde des Sceaux, son auteur. 

Néron et Girard, T. I, p. 782. 
Isambert, T. XYl, p. 225, n" 162. 
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IIL 
Ordonnance civile de 4667 (1). 

Ainsi, sous Louis XIV, l'Ordonnance civile de 1667 qui «rejeté 
<i de la taxe toutes écritures non signées par un avocat plaidant, du 
« nombre de ceux qui seront inscrits dans le tableau qui sera dressé 



(i) Entre 1629 et 16C7, ou trouve, notamment : 

tOSO. — Déclaration portant que les offices de procureur ou avocat postulant dans 
les Cours de Parlement, Chambres des Comptes, Cours des Aides, Baillages, Séné- 
chaussées, elc, sont héréditaires {Louis XIII j Paris, ^janvier 1650). — {Isamberty 
T. XVI, p, 349, n» 172). 

f OJIS* — Édit portant création de 160 Avocats au conseil du Roi, pour occuper 
et plaider à l'exclusion de tout Procureur >, sans néanmoins que les Avocats au Parle- 
ment de Paris soient exclus dy plaider les causes des parties (Louis XI F' ^ à Paris, 
septembre 1643). — {Isambert, T. XVII, p, 34, 7i° il). 

t044« — Édit contenant création de 40 offices d'avocat aux conseils qui y ai'cc 
les 160 créés par r Édit de septembre idio, formeront le nombre de 200 établis à perpé- 
tuité (Louis XIF, Paris, janvier 1644). — {fsambert, T. XVII, p. 37, n° 19^. 

tOAft. — Édit portant citation de 16 offices de référendaires, tiers taxeurs de 
dépens adjugés par les Conseils du Roi, auxquels sont unies les qualités et fonctions 
d'a.'ocats aux Conseils. {Louis XlVy Paris, avril i6^5).^Isamber£, T. XVII, p. 50, 
n" 45). 

f 040. -^ Édit portant, entre autres dispositions, augmentation de 30 avocats sans 
création d'office (Louis XI V'^ Fontainebleau, août iQi^), — {Isambcrt,l.X\ll, p. 59, 
n-.72). 

t040. — Édit portant création de 50 avocats aux conseils ^ en exécution de l'Edit 
d'aoïU 1646 (Louis XIV, à Paris, novembre 1646). — {Isamberl, T. XVU, p. 60, 
n^ 76). 

t050* Édit portant suppression des 30 nouveaux offices d^ avocats aux conseils, 
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« tous les ans et qui seront appelés au serment qui sera fait aux ou- 
« ver turcs. » 

Cette ordonnance a cela de remarquable, qu'ici^ le tableau change 
de nature. Il n'est plus seulement une affaire de discipline ; il revêt un 
caractère légal. 

De plus, les avocats sont appelés au règlement des qualités. 

Une consultation favorable de deux anciens est exigée pour les 
requêtes civiles. Le nom de ces avocats doit être indiqué à la 



créés par les ÉdUs d'août et de novembre 1646 [Louis XIF"^ Bourges , septembre 1650). 
— {Isambcrt, T. XYII, p. 225, n° 193). 

tOftS. — Pasquier ou Dialogue des Advocats du Parlement de Paris, par 
Antoine LOISEL. — Nous en avons cité, plus haut, p. 68, les différentes éditions. 

tOftft . — Édil de mai 1655, qui permet aux Prévost des marchands et Échevins de 
nommer deux avocats pour faire fonctions de procureur du Roi dans la conserva^ 
tion des foires de Lyon — (cité dans les Édits de juillet et août 1669, mentionnés 
plus has). 

t059« — Arrêt du Parlement portant qu'on ne recevra au sermtnt d'avocat que 
ceux qui auront soutenu leur thèse eh public, (Louis XI f^, à Paris j 17 mai 1657). 
-- {Isambcrt, T. XVII, p. 355, n° 309). 

tOft9. — Mandement portant confirmation d'arrit du Conseil pour les amendes 
de la Cour CLouis XIV, à Compiègne, 1^^ août 1658), — qui défend aux Avocats aux 
Conseils de signer requêtes tendantes à se pourvoir contre les amendes ordonnées 
par le Parlement de Paris. — {Néron et Girard, T. II, p. 66). 

tOOO. — De Advocato, libriqiuuuor, auctore Martino HUSSON, in Sénat u 
parisicnsi advocato. — • Parisiis, in-i". 1666. 

Cette édition est à la Bihliothcque. 

Husson a aussi laissé une Histoire curieuse de quelques-uns de Messieurs les Avo- 
cats au Parlement {\Q%Oj ^ manuscrit qui est à Londres et dont parle 31* de Fuis- 
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Cour; mais ils sont dispensés de l'assîslance personnelle autrefois en 
usage (1). 



seaux, avocat belge , dans son Piscours d'Ouverture de la Conférence du Jeune 
Barreau, prononcé à Bruxelles, le 29 octobre 1858. 

(i) Ordonnance cii^ile touchant la Rtfornialion de la Justice {Louis Xl'V^ Saint- 
Germain-en-Laye, ax^ril 1677). 

Indépendamment des indications da texte, Tordonnance règle différents points, 
entre autres : 

Renvoi de certaines causes devant un ancien a?ocal, pour les jager^ — Prononcia- 
tion de la sentence h Taudience ^ — Signature des avocats pour expédients ; — Abro- 
gation des écritures en répliques, dupliques, tripliqucs et autres semblables; — Ni 
avocat ni procureur devant les juges et conseils; possibilité de ne pas recourir à 
leur ministère, devant les tribunaux inférieurs en matière soraâiaire ; ~ Consulta- 
tions d'avocats ne sont admises en taxe. 

De plus, a l'occasion des défauts, l'art. 4 du titre xiv porte : 

M Les procureurs seront tenus de comparoir en l'audience au jour qu'écherra l'as- 
<( signation, et le délai pour venir plaider : et si la cause est de la qualité de celles 
« qui ont besoin du ministire des Avocats y ils les y feront trouver ; sinon sera donné 
« défaut ou congé au comparant, qui sera jugé sur-le champ, et pour le profit le 
a défendeur sera renyoyé absous; ou si c'est le demandeur, ses conclusions lui 
« seront adjugées, si elles sont trouvées justes et bien vérifiées. » 

Le règlement du présidial, cité plus liant, p. 73, indique les affaires dans les- 
quelles les procureurs pouvaient plaider. 

Isambert, T. XVIII, p. 103, n" 503. 

Voir aussi, sur le niàme sujet, la Déclaration du roi du 15 mars 1675 citée 
jnfrà, p. 79. 
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IV. 

Ordonnance criminelle de 1670. — Édit d'avril 4679. — • 
Déclaration du 26 janvier 16S0 ( 1 ) . 

Ainsi, encore, sous le même règne^ V Ordonnance criminelle de 1670, 
où Pussorl, conlinuant Poyet et luttant contre Lamoignon^ refuse, en 



(1) Entre 1667 et 1680, — indëpendammeat de TordoQnance de 1070 et deTÉdit 
d'avril 1679, — on trcaye, notamment : 

Ê.BB9. ^^ Ji du portant règlement sur la juridiction des foires de Lyon (Louis XIV, 
Saint' Germain-en-Layey Juillet 1 669). 

Cet ëdit suppose l'admission des avocats et procureurs dans certaines affaires de 
commerce, et il enlève aux Prëvot des marchands et Echevins le droit de nommer 
deux avocats pour faire fonctions de procureur du Roi, — {Isambert, T. XVIII, p. 21 i , 
n» SG6). 

tOOII« — Édit qui attribue aux maires et échevins des villes la connaissance d^s 
proccs concernant les manufactures. ( Louis XIV ^ Saint^Gertnain-en-Laye, août 1 669 ). 

— [hambert, T, XVIII, p. 519, n« 575), 

tOOII» — Ordonnance pour la rd/ormation de la justice, faisant la continuation 
de celle du mois d'avril 1667. (Louis XI V^ à Saint'Germain-en'Laye, août 1669), 
qui règle diverses fonctions de TÂdvocat, ainsi que le convnitUnms. — {Isamhert.^ 
T. XVIII, p. 541, n*581). 

lOOII. — Êdit qui attribue aux maires et échevins des villes la connaissance en 
première instance des procès entre les ouvriers des manufactures ou entre les ouvriers 
et les marchands à raison diceUes. (Louis XI F, Sainte Germain-en-Laye, aoul 1669), 

— sans ministère d'avocats ni procureurs. — (Isambert, T. XVIII, p. 565, n» 583). 

t09I. — Arrêt du conseil portant confirmation de committimus pour les 200 avo- 
cats au conseil, et dérogeant à l'article 15 du titre des commitimus de F ordonnance 
d'août 1669, qui n'accordait ce droit qu aux quinze plus anciens de la compagnie. 
{Louis XIV, Saint- Germain-en-Laye, décembre 1671). — (Isanibert^ T. XVIII, 
p. 442, n» 667). 

1019. — Ëdit portant confirmation des privilèges j ordonnances et règlement sur lu 
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principe 9 aux accusés notre utile ministère, un Édit d\wnl 1679, 
qui impose aux candidats a la magistrature deux années de notre 



police de V Hôttl-de-ViUe de Paris, et règlement sur la juridiction des Prévôt et Eche 
vins. {Loids Xiy, VersailleSy décembre 1672), — • duquel résulte ladmission des avo- 
cats devant la juridiction des Prévôt et Éclievins de Paris. — (IsojnberCy T. XIX, p. 25, 
n*711). 

t098. — Édit pour les èpices et vacations des commissaires^ et autres frais de 
justice. (Louis XI F^ Fersailles^ mars 1673), — qui ordonne aux avocats de mettre, 
le reçu de leurs honoraires au bas des écritures.—- (^Néron et Girard, T. II, p. 124. 

— Isambertj T. XIX, p. 86, n« 720). 

t098. — Déclaration du Roi portant règlement touchant Us appellations. 
{Louis XI F"^ Versailles, io mars 1673)* 

i< Voulons que les mercredi et samedi matin de chaque 

a semaine, il soit donné des audiences à huis-clos en la grand*chambre pour tontes 
« les affaires provisoires d'instruction, opposition à l'exécution des arrêts, défenses 
« et autres qui se trouveront requérir célérité, lesquelles seront plaidées par les 
« procureurs sans aucun ministère d'Avocat, si ce n'est qu'il ail été autrement 
« ordonné. » (Recueils chronologiques des ordonnances, édits et arrêts de règlement 
cités dans les nouveaux commentaires sur les ordonnances du mois d'avril 1667, août 
1670 et mars 1673. Paris, MDCCLFIIy T. /, p. 326). 

Le commentateur des ordonnances et l'auteur du recueil est JOUSSE (Da- 
niel), conseiller au prësidial d'Orléans, né dans cette ville le 15 février 1704, — 
mort en 1781. 

t098« — Ordonnance du commerce (Louis XIF, Versailles^ mars 1673), — qui 
maintient devant les tribunaux de commerce l'exclusion des avocats et procureurs. 

— {Isambertj T. XIX, p. 92, n« 728.) 

t098» -^ Arrtst du Conseil d' Estât du Rqy^ Sa Majesté y étant, {fui fait défense 
aux avocats au conseil de signer aucune requête tendante à cassation d'arnsl et juge^ 
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stage, et une Déclaration du^6fanner 1680, qui, même pour les 
tribunaux inférieurs , exige la prestation préalable du serment 
d'avocat (1). 



menls, éi^ocations et récusations que les amendes nayent été consignées^ {Louis XI F', 
22 avril 1675). — (Néron et Girard, T. II, p. 769). 

t098. — Déclaration portant règlement de la Cour des aides et rétablissement des 
appointements au Conseil, [Louis XIV, novembre 1675). — Elle permet la plaidoirie 
aux procureurs dans les cas requérant célérité ^ sans ministère d'avocats, s'il n'est 
autrement ordonné. — [Isambtrt^ T. XIX, p. il8, n** 747). 

f «là» — Arrêt du Parlenunt de Rouen du 5 décembre portant que, dans ladite 
Cour, les Avocats, faisant profession de la religion réformée, ne pourront pas y ex- 
céder le nombre de 10, ni celui de 2 dans les Cours subalternes. — {Jsambert, 
T. XIX, p. 151, n* 795). 



(I) Ordonnance criminelle j [Louis XlV, Saint^Gennain-en^Laye ^ août 1670). 
Il y a possibilité d'admettre les conseils à communiquer avec l'inculpé dans cer- 
tains cas rares, péculat, concussion, banqueroute frauduleuse, etc. (art. 8, Tit. xiv), 

Isamberc, T. XVllI, p. 571 , n« 625. 

Êdit toucîianl Vélude du droit civil et canonique et du droit français y et les matri- 
cules des Advocats. [Louis XIF, Saint- Germain^en-Laye, avril 1679). 

Trois ans d'étude de droit pour être licencié, quatre ans pour être docteur; <— 
Preuve du temps d'étude, indépendamment des lettres de licence pour être admis 
au serment d'avocat ; — Stage de deux ans pour les magistrats ; — Visa des matri- 
cules d'Avocat par un conseiller. 

Isambcrtj T. XIX, p. 195, n^ 886. 

Déclaration portant que les juges des justices ressortissant nué'ment dans les cours 
de Parlement seront avocats ^ et autres règlements concernant les degrés. [Louis XI V^ 
à Saint' Germain-en-Layc, 26 janvier 1680). 

Néron et Girard. T. II, p. 161 . 
fsambert, T, XIX, p. 228, n« 912, 
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V. 

Béglement du 47 juillet 4693 (1). 

Treize ans après, les Avocats et les Procureurs s'entendent pour 
décider quelles écritures seraient communes et quelles seraient 
particulières à chaque profession ; et cet accord est sanctionné , le 



(i) Entre le âG janvier 1680 et le 17 juillet 1695, on trouve, notamment '. 

• 090. — jàrrtt dit Conseil portant établissement de docteurs agréées dans les Fa-^ 
ctdtés de droit du Royaume. (Louis XI F ^ Saint-Germain-en-Laye, 23 mars 1680), — 
qui met u les Avocats et ceux qui fréquentent le Barreau » au nombre des per^ 
sonnes parmi lesquelles doivent être choisis les agrégés, spécialement -celui chargé 
d'enseigner le droit français. — (Isamhertj T. XIX, p. 236, n° 917). 

\%% 1 . — Ordonnance de la marine. (Louis XIV, à Fontainebleau, août 1681), — « 
qui permet aux parties u de plaider en personnes devant les juges de Tamirauté, 
« sans être obligées de se servir du ministère d'Avocats ni de Procureurs. » 
~ (Isamherty T. XIX, p. 282, n° 081). 

t099. — Déclaration portant défense à tout juge d'appeler pour assesseurs ou 
opinants les avocats rnligionnaireSy à peine de nullité du jugement et d'interdiction de 
leurs Jonctions, et injonction aux seigneurs de n'établir pour juge aucun teligionnaire, 
et aux notaires, procureurs, huissiers ou autres ayant Jait profession, de cesser leurs 
fonctions. (Louis XI F, à Versailles, IS/um 1682). — (Isamhert,!, XIX, p. 590, 
nMOli). 

t099. — Déclaration surVÉdit d'avril 1679, partant régentent pour le rétablis- 
sement des études du droit civil et canonique. (Louis XIV, à Versailles^ 6 août 1682), 
— > qui ordonne de choisir les agrégés, notamment parmi les avocats fréquentant le 
Barreau, prescrit de suivre le cours de droit français pendant un au, avant de prê- 
ter le serment d*A vocal, et exige que le professeur de droit français ait la qualité 
dWvocat ayant exercé pendant dix ans, avec assiduité et succès. — (Isambertj 
T. XIX, p. 401, n'» 1025). 

i098. — Déclaration portant union des dtux offices de conseillers lionoraires, 
crées aux ancien et nouveau Cbàtelets de Paris, augmentation de pouvoirs et droits 

Xi 
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n juillet 16Q3, par Jrréê de Béglement, qui ordonne^ de plus, que 
notre Tableau sera présenté a la Cour; qu'il n'y aura que ceux qui 
font actuellement la profession d'Avocat qui pourront être inscrits 



aiix auditeurs desdits Clidtelets, cr talion en titre d'office de deux ludssierS'-audiencicrs 
desdils auditeurs: et deux conseillers receveurs et payeurs alternatif et triennal des 
gages des officiers du nouveau Clidtelet^ et attributions aux sergents y gardes du Prè^ 
vot de Paris, de la jouissance du droit de barrière, et du pouvoir et faculté de faire 
tous actes de prisées, ventes et autres exploits, etc. {Lofiis XtF'y 6 juillet 1685). 

« Défendons^ en outre^ ausdits auditeurs^ coQformémeiit à notre ordonnance du 
« mois d'avril 1667, au titre des matières sommaires, d'appointer aucune cause, 
sous quelque prétexte que ce soR. 

(( Voulons qu'elles soient toutes jugées h l'audience, sommairement sans ministère 
d avocats, et sans épices ni émoluments -^^{Néron et Girard, T. Il, p. 185). 

t095. — Déclaration portant défenses à tous juges, avocats, notaires, procureurs ^ 
huissiers, praticiens de se servir de clercs religionnair es, {Louis XIV, Versailles j 
iO juillet 1685). — (Isambert, T. XIX, p. 519, n« 1169). 

t09ft. — Déclaration portant que les religionnaires ne seront plus reçus docteurs 
iS'lois dans les universités, ni Avocats dans les Cours, (Louis XIV, Versailles , 
11 juillet 1685).— {IsambertjT. XIX, p. 520, n° 1170). 

I095. — Édit portant révocation de fÉdit de Nantes, {Louis XI V^ à Fontaine* 
bleau, octobre 1685) 

Il dispense les ministres de la religion rcfonnée, qui, après s^étn; convertis, vou- 
draient devenir avocats ou docteurs ès-lois, des trois années d'étude, et de la moitié 
ike^ droits. — {Isambert, T. XIX, p. 530, nM19î), 

i09ft. — Déclaration qui fait défense aux avocats religionnaires d'exercer leur 
profession, (Louis XIV, Fontainebleau, 17 novembre 1685). 

Défense aux religionnaires de faire aucune fonction d'Avocat, à peine de 1500 fr. 
d'amende pour chaque contravention, à tous juges de les recevoir à plaider, à tous 
plaideurs de les consulter, nommer arbitr es ou sur-arbitres, aux avocats catholi- 
ques de consulter ni travailler les arbitrages avec eux, et aux procureurs de signer 
1rs écritures qu'ils auront dressées 5 le tout à peine de nullité. *- {Isawbcrr, T. XIX, 
p. 555, nM 195). 

1090. — Arrftdu Purlenunt contenant homoioga! ion d'une ddiOération des prv- 
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€ur ce tableau> et qu'ils ne pourront faire d'écritures, s'ils n'ont, au 
moins, deux années de profession. Il fallait apporter dans la compo- 
sition netteté et brièveté, et, en preuve du travail personnel^ con- 



ciurun touchant la discipline d'eux et de leurs clercs, (Loids XIV, \^ juillet 1689), — 
qui défend aux procureurs d'avoir des clercs payés \k peine de privation de leur 
office 5 ordonne que s'il se trouve des avocats qui travaillent comme clercs ou qui 
prennent gage et font des-traités et pactions pour les ccritures^ plainte en sera por- 
tée au Bâtonnier afin qu'il y pourvoie et demande à la Cour leur radiation 5 et prescrit 
de ne poursuivre l'audience que lorsque l'on aura colé dans les écritures le nom de 
l'Avocat chargé. — {Néron et Girard^ T. II, p. 8 1 7 .--Uamhert^ T. XX, p. 82, n*» 1 525). 

t€III. — Arrêt du Parlement portant règlement général sur les voyages et séjours. 
{Louis Xiy, Paris, 10 avril 1691) ; — il accorde aux avocats au Parlement 5 livres, 
^t à ceux des autres sièges A livres, par jour. — {Néron et Girard y T. II, p. 822. 
.— Jstwibeny T. XX, p. 124, n*» 1397)'. 

I€9I. -p- Déclaration portant règlement pour les écritures qui doivent être faites 
sur papier et parchemin timbrez. {Louis XI Vji9 juin iQ9\)j — celles des avocats, qui 
xloivent être signifiées, y sont comprises. — (Néro/i et Girard, T. Il, p. 230. 
^ Isambert, T. XX, p. 128, n» 1401). 

tOOt. — Arrei du Conseil suivi de lettres patentes portant règlement sur les fonc- 
tions, rang et séances des procureurs du roi et des greffiers des villes et communautés. 
{Louis XLV, Versailles, ik juillet 1691), — qui fait défense aux maires, échevins, 
consuls, de nommer avocat, procureur ou syndic pour faire sous leur nom la ponr- 
«uite des affaires de la ville , réservée aux procureurs du roi desdites villes. 
— {IsambertyT. XX, p. 133, n^ 1404). 

tOOK. — Arrêt du Conseil portant règlement pour les procédures contenant les 
réclamations des prises faites en mer. {Louis XIV, Versailles, 26 octobre 1692). — Ou 
y trouve la procédure que doivent suivre les avocats des réclamants. — {Isamberf, 
T. XX, p. 168, n* 1472). 

f IIII8. — La découverte des mistcres du Palais , in-18, Paris, 1693, sans nom 
d'auteur. 

Les stagiaires trouveront cet opuscule à la Bibliothèque, et y liront des détails 
sur notre profession, celle des procureurs et celle des huissiers. 
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server la minute. Le Règlement termine en prescrivant sa lecture 
et publication en la Communauté des Avocats et Procureurs au Par^ 
lement (1). 



(!) Arrêtât règlement du Parlement de Paris qui fixe Us écritures du ministlre des 
avocats j et celles du ministère dt s procureurs. (Louis XI F, Paris, M juillet 1693). 

La première disposition porte : u La Cour a ordonné et ordonne que suivant ce 
c( qui a été convenu entre le$ avocats et les procureurs de ladite Cour, les avocats 
u feront les griefs y causes Rappel, moyens de requête civile, réponses, contredits, 
i( salvations, avertissements dans les matières où il sera nécessaire d*en donner, et 
« les autres écrilurcs qui sont de leur ministère ; les procureurs, les inventaires, 
« causes d'opposition, productions nouvelles, comptes, brefs-états, déclarations de 
« dommages et intérêts, et autres écritures de leurs fonctions ; et les avocats et pro- 
« cureurs, par concurrence entre eux, les débals, soutènements, moyens de/aux^ de 
• nullité, reproches et conclusions civiles. » 

Indépendamment de ce que nous avons dit dans le texte, Tarrét porte encore : 
« Défense aux avocats de signer les écritures qu'ils n'auront point faites, ni de trai- 
{i ter de leur honoraire avec les procureurs, à peine contre les avocats qui en seront 
t( convaincus, d*étre rayés du Tableau, et contre les procureurs d'interdiction pen- 
i( dant six mois pour la première fois^ et pour la seconde d'interdiction pour tou« 
i( jours. » 

Isambert, T. XX, p. 195, n" 1507. 

Cet arrêt a été interprété comme fixant le temps du Stage à deux années. (Voir 
JOUSSE, Commentaire de l'ordonnance de 1667, T. II, p. 418, et le Procès verbal 
de Tarcét de règlement du mai 1751, Recueil de /of/rjc, T. III, p. 677). 
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Communauté des Avocats et Procureurs. 

Que signifient ces mots : Communauté des Avocats et Pi-ocwews? 

Doit on en conclure qu'en 1693 les avocats et les procureurs 
fussent réunis en une seule Compagnie? 

Non. 

Ce serait une erreur. 

Voici ce qu'était cette communauté. 

Une confrérie toute religieuse s'était établie au Palais, dans la cha- 
pelle de Saint*Nicolas. Les avocats y tenaient le premier rang; les 
procureurs le second : le chef naturel de la Confrérie était donc un 
avocat. Cet avocat s'appelait Bâtonnier^ parce que dans les proces- 
sions, il portait le bâton auquel pendait là bannière du saint. 

A une époque restée inconnue, mais, certainement, antérieure à 1 602, 
ce bâtonnier devîntchef électif de l'Ordre, en remplacement du doyen . 

Il réunit, ainsi, à des titres et pour des objets difierents, les avocats 
et les procureurs sous son autorité. 

C'est sous sa présidence que les délégués de la Confrérie se réunis- 
saient pour régler ses intérêts, ses comptes et ses aumônes. Au 
xvi« siècle, cette assemblée vit s'étendre ses prérogatives. Un arrêt du 
18 mars 1508 lui donna mission d'entendre les plaintes contre ceux 
qui contreviendraient au style et aux ordonnances du Parle- 
ment. Elle joignit, bientôt, à ces fonctions le règlement des inté- 
rêts communs aux deux professions, et devint, par là, une sorte de 
juridiction qui porta le nom de Communauté des Avocats et Pro- 
cureurs (1). 

§ 

Je ne puis quitter le règne de Louis XIV sans vous dire que, pen- 

(1) Sur cette matière , les stagiaires peuvent consulter notamment : Bouchef^ 
d'Argis, Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats, cliap. xxi, p. 209. 
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dani la minorité de ce prince, ravocat-général Talon ayant été exilé 
pour s'être opposé à un arrêt bursal, et les avocats lui ayant mani- 
festé toute leur sympathie^ une Déclaration du Roi permit aux pro- 
cureurs de plaider même sur appellation; — mais que, sur la \ive 
réclamation du premier président de Bellièvre, la déclaration ne fut 
pas exécutée (1). 



(1) e Le cardinal Mazarin croyant les morlifier (les avocats) donna une dcclaralion 
(( qui permettait aux procureurs de plaider même sur les Appellations. Le Parlement 
u enregistra cette déclaration 5 mais en même temps l'illustre M. de Bellièvre, Pre- 
« mier-Président , représenta au Roi que les Procureurs n'étaient pas capables de 
« plaider des questions de Droit et de Coutume, et qu*ainsi les causes de ses sujets 
K seraient mal défendues; d'ailleurs, le peuple murmurait hautement. Le Cardinal 
u craignant quelque émotion, fut obligé de rappeler M. Talon, qui rentra au Palais 
« tout glorieux et très-reconnaissant du service que les Avocats lui avaient rnndu. » 
BRETONNIER , Recueil par ordre alphabétique des principales (juesiions 
de droit qui se jugent diversement dans les différents tribunaux du royaume, pré- 
face, p. 23. 

Les stagiaires trouveront à In Bibliothèque la ciiiqiiicnie cdiliou de cet ouvr^gi^ 
publiée par Boucher </\^rgï>^ ej) 1783, 
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Déclaration du 42 mai 1717 (1). 
Deux ans après ravénement de Louis XV, une Déclaration du 

(1) Du 17 juillet 1693 au 12 mai 1717, on trouve, notamment: 

tous. — L'indêpendatice de V Avocat, par D*AGUESSEAU, avocat-général au 
Parlement de Paris, procureur-général et chancelier. 

D'Agnesseau, né à Limoges, le 7 novembre 1668, ^ mort le 9 février 1751. 

1 900. — Déclaration portant règlement pour les études de droit, (Louis XIF', 
Versailles, \d janvier 1700), — qui reproduit, pour le serment d'avocat, les dispo* 
sitions de la déclaration de 1682 {Isambert^ T. XX, p. 349, n» 1704). 

t909.-* Advocatus prudens in foro criminali, etc., par THONNIKER, in-4**, 
Chemniti apud Conradum Stœsselium, 1702. 

Les stagiaires trouveront cet ouvrage à la Bibliothèque. 

t904. — Arrêt de règlement du Parlement de Paris qui ordonne que les 
conseillers-rapporteurs, avocats et procureurs seront déchargés de la représenta- 
tion des sacs et pièces des parties, ciftq ans après le jugement des procès ; et après 
dix ans, lorsque les procès naîtront pas été jugés, (Louis XIF, ^Q février il (ii), 
— (Isamdert, T. XX, p. 442, n» 1882). 

1 904 . — Édit portafU création des offices de syndics perpétuels dans chacune 
des communautés des procureurs, et avocats faisant fonction de procureurs , et 
huissiers des Cours supérieures , baillages , sénéchaussées et autres juridictions 
du royaume, {Louis XIF ^ Fersailles ,mars \l^k), — {Isambert, T. XX, p. 443, 
nM888). 

Sur les avocats faisant fofiction de procureurs , nous avons déjà cité Tédit du 
8 août 1552 et l'ordonnance d'Orléans de janvier 1560. Il paraît que le cumul 
des deux fonctions n'eut lieu qu'en Anjou. Les stagiaires liront à ce sujet de curieux 
détails, dans l'article Avocat^ n** 9, p. 751 de la Collection de décisions nouvelles 
et de notions relatives à la jurisprudence , donnée pur I\t DENISART, mise 
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42 mai 1717, exempte de toute permission préalable l'impression des 
Mémoires sur procès signés d'un avocat ou d'un procureur. 



flans un Jiouvel ordre, corrigée et augmentée par MM, CAMUS, BAVARD et 
MEUNIER, avocats au Parlement (m dcc lxxxiii). 

I904. — Legs de notre confrère De RIPâRFONDS pour la fondation de noire 
Bîbliothcque et de noire Conférence. * 

J'en ai parlé dans mon Discours du 17 ao&t 1857 {Le Stage). 

1 909. — Déclaration portant que, conformément à l'arrit du Conseil du 2i fé' 
vrier 1685 , les avocats aux Conseils et les avocats en Parlement garderont, entre 
eux, dans les assemblées générales et particulières, consultations, arbitrages et 
ailleurs, le rang et la préséance, suivant la date de leurs matricules, {Louis XIV, 
Versailles, % février 1709). — {Isambert^ T. XX, p. 558, u« 2099). 

1 9iO. — Déclaration portant règlement pour V exécution de Fart, i^ de l'èdit 
d* avril 1679 et les déclarations des 6 août 1682 et K^ janvier 1700, qui concernent 
V étude du droit civil et canonique, et la réception au serment d^ avocat. {Louis XIV, 
Versailles, 5 avril 1710). ^{Isambert, T. XX, p. 547, n» 2Î57). 

1911. — Dictionnairt des Arrcts, ou Jurisprudence universelle des Parlemens 
de France y et autres tribunaux, par BRLLLON. — V* Avocat m 

Les stagiaires trouveront à notre Bibliothèque l'édition de 1727. 
Brillon, ayocat au Parlement, et substitut du procureur-général au Grand-Conseil , 
né à Paris, le 15 janvier 1671, — mort le 29 juillet 1756, 

1911. — Règles pour former un Avocate tirées des plus célèbres auteurs an- 
cieus et modernes, par BIARNOY |»b MERVILLE. 

Les stagiaires trouveront cet ouvrage à la suite de V Histoire abrégée des Avocats, 
par Boucher-d' Argis, 

i5ztf rwoj^rfc^/eri^/Z/tf, avocat au Parlement de Paris, né i . ...,1e ....... 

— mort en décembre 1740, 

19.. — Discours sur la profession d'Avocat, par ^//^//iféîwTERRASSON. 

Les stagiaires le trouveront à la Bibliothèque dans les Œuvres de feu M* Ma- 
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La cëlérhé, si nécessaire aux procès, et la garantie des signatures, 
sont les motifs de cette Juste exemption (1). 



Mau Terrasson, écuyerj ancien iwocat au Parlement, contenar/t plusieurs de ses 
Discours, Plaidoyers, Mémoires et Co/isiUtalions, in- k^, Paris, HZ! y p. 40. 

L'éditeur, quoique fils de Fauteur^ ne donne pas la date de ce discours. 

Mathieu Terrasson, né à Lyon, le 15 août 4669, — mort à Paris, le 30 septembre 
4734. 

• 

1 9iS. — L'Eloge et les Devoirs de la profession d'Avocat, -^ sans nom d'au- 
tear au titre, ni dans l'approbation du censeur ou dans le privilège. 

Cet ouvrage est de FYOT db LA MABCHE, comte de Montpon, conseiller au 
Parlement de Paris. 

Fyot de la MarclUy ué à Dijon, le 4" décembre 4669, — mort à Paris, le i juil- 
let 4716. 

Cet ouvrage est à la Bibliothèque. 

1 9iS. — Ordonnance qui déjend de plaider ni d'écrire pour les parties aux 
îles de r Amérique. (Louis XI f^, Versailles, 45 mars 4745). — (Isambert, T. XX, 
p. 600, n° 2208. 

tVitt. — BOURICIl advocatus, sU;e de odyoc^j^ti munere et officio. Ma^de- 
bourg, 4746. 

(4 ) Déclaration portant défenses d'imprimer sans lapermissioJi du roi. (Rége/tc^ 
du duc d'Orléans, Paris, 42 mai 4747). 

Isambert, T. XXI, p. 442, n*^ 150. 
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VIII. 

Arrêt de règlement du S mai 47S1 (1). 

Le 5 mai 1751, le Stage est porté à quatre années^ sur la propo- 
sition du bâtonnier Doulcet; et on supprime une sorte de tableau 

(!) Eatre le 42 mai 1717 et le 5 mai 1751, on trouve, notamment : 

199 S. -— Règlement du Conseil pour la librairie eu imprimerie de Paris. 
(Louis XV, Versailles^ ^% février 1725), — qui renouvelle la Déclaration du 12 
mai 1717. — {Isamhert, T. XXI, p. 216, n« 279). 

1 994I. — Déclaration concernant la religion, {Louis XV, 14 m/z/ 1724), — qui 
défend de donner des lettres de licence à ceux qui ne rapporteront pas ccrlîGcat de 
leur curé, attestant Teiercice de la religion catholique, apostolique et romaine. 
-^(Isamberty T. XXI, p. 261, n° 303). 

JI9SS. — Lettre ou Dissertation ou Von fait voir que la profession d'^ Avocat 
est la plus belle de toutes les professions. 

Lettres à M. ***, où Von examine si les juges qui président aux audiences peuvent 
légitimement interrompre les avocats lorsqu'ils plaident. 

Ces lettres, sans nom d'auteur, sont de COCQUâRD, avocat au Parlement. 

Les stagiaires les trouveront à la Bibliothèque. 

M. Dupin a réédité la seconde le tire dans le Recueil des pièces concernant la 
profession d'Avocat. 

Cocquardj né à Dijon, le 4 janvier 1700, — mort vers 1772. . 

19341. — Dictionnaire de droit et de pratique, contenant l'explication des 
termes de droit , d'ordonnances y de coutumes et de pratique ^ avec les juridictions 
de France y par M. Claude- Joseph db FËRRIÈRE, doyen des docteurs-régents 
de la Faculté des droits de Paris ^ et ancien avocat au Parlement, Y** Avocat^ 
Éloquence du Barreau^ Honoraires ^ etc. 

Cet ouvrage, commencé par Claude de Perrière, père de Claude-Joseph de 
Perrière, portait d'abord le litre X Introduction à la PratUiue, Il a, depuis, été 
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supplémentaire irréguHer qui s'ajoutait, par abus, au tableau nor- 
mal (1). 



augmente par Boucher-cl'Argis. 

t93«. — Recueil de Jurisprudence civile^ par GUY DU ROUSSEAU de LA 
COMBE, avocat aa Parlement. V° Avocat. 

Guy du Rousseau de la Combe y né • •••••.•• •,* mort en 1749. 

41fSf . — Tahleaude V Avocat, par Timothée^Fr.^ THlBAULTy avocat en la 
Cour de Lorraine. Nancy, P. Anloine^ 1737, iu-12. 
Cet ouvrage est à la Bibliothèque. 

t939. — Règlement concernant la procédure du Conseil. {Louis JC/^, F^e^- 
sailles, %% juin 1738). Le Titre zvu, seconde partie, s'occupe de la discipline qui 
doit être observce par les avocats an Conseil. — (^Isamberty T, XXII, p. k% n' 517). 

19S9. — Règlement concernant la procédure qui doit être observée pour 
l'instruction des affaires renvoyées devant des commissaires nommés par arrit 
du Conseil. {Louis XV, Versailles, 28 juin 1738). — Entre autres dispositions, 
il règle le mode de recouvrement des frais avances par l'avocat au Conseil. 
— {Isamberl.l. XXII, p. 106, n« 518). 

t9S9. — Édit portant suppression de cent soixante-dix charges d' avocats 
aux Conseils^ et création de soixante*dix autres, {Louis XV, Versailles, sep- 
tembre 1738), — (Isambert, T. XXII, p. 1 1 1 , n« 5i3). 

1 9Sfl. — Arrêt du Conseil concernant les solliciteurs de procès et les Avo- 
cats aux Conseils qui prêteraient leur nom, {Louis XV, Versailles, tZ février 
1759). — {Isambert, T. XXII, p. 1 15, n? 650). 

t94S. — Arrêt du Conseil qui renouvelle les défenses faites a tous 
imprimeurs d'imprimer aucun mémoire pour les affaires portées dans les 
Conseils, qu'il ne soit signé d'un avocat, etc. {Louis XV, 10 décembre 1745). 
^ {Isambert, T. XXII, p. 1G6, n« 585), 

(\) Arrest de la Cour de Parlement, qui règle que les Avocats ne seront ins- 
crits sur le Tableau j que lorsqu'ils auront suivi les audiences pendant quatre ans, 
et qu*ils ne peuvent signer des écritures qui passent en taxe qu'aprcs ce Umps, 
{Loiiié XV, t^aris, 5 mai 1751). 

Jousse, Recueil d'E dits, elc.y T. III, p. 677. 
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IX. 

Parlement Maupeou (1). 



Je n'ai pas à vous raconter les entreprises du chancelier Maupeou 
contre le Parlement qu'il avait présidé. 



(1) Entre le 5 mai 1751 et norembre 1774, outre les ordonnances citées dans le 
icite, on trouTC; notamment : 

tfIftS. — Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats par Antoine- Gaspard 
BOUCHE R-D'ARGIS y ëcajer, avocat an Parlement, et conseiller au Châtelet. 

L'auteur a composé cette histoire afin de suppléer à ce qui manquait aux Règles 
pour former lui Avocat^ de Biarnoy de Merville; et, dans l'édition de ces Règles 
faite en 1755, son travail fut placé au commencement du volume. Le nom seul de 
Boucher-d'Argis étant sur le titre, on Ta souvent regardé, mais à tort, comme 
L'auteur de l'an et l'autre ouvrage. 

Boucher 'd' Ar gis, né en 1708, — mort vers 1780. 

1 9 54 . — Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la Juris- 
prudence, f mv Jean^ Baptiste D EJVIS A RT, j^rocuveuv au Châtelet. V° A vocal. 

De nombreuses éditions ont, successivement, augmenté cet ouvrage. La dernière 
due à MM. CAMUS, BAYARD et MEUNIER, et connue sous le nom de Nouveau 
Denif art y s arrèie k la lettre H; M. CALENGE a donné à celte édition un sup- 
plément qui s'arréle à la même lettre. 

Dcnîsart est né, à Iron, près Guise, en 1712, — mort, à Paris, le 4 février 1765. 

IVIftfl* — Arrtt du Conseil portant qu'une bibliothèque^ composée de toutes 
les lois et règlements qui peuvent intéresser l* administration publique ^ sera 
attachée au contrôle général des finances^ et qui la confie à un avocat qui 
portera le nom d'avocat des finances de S. M. {Louis XF^ Versailles ^ 31 oc^ 
tobre 1759), — (/j^a/ii^^r^,T. XXII, p. 296, n*» 782). 

1 711 4* — Arrct du Conseil concer'iant la bibliothèque des finances. {Louis XV, 
Versailles, {% janvier 1764), — qui porte qu'indépendamment du garde des ar- 
chives, il sera nommé «deux avocats ou officiers de judicature, qui, sous le titre 
u d'avocats des (induces, seront cliargés de donner leur avis sur toutes les matières de 



Digitized by 



Google 



-93 - 

Mais il est utile de savoir en quoi ces entreprises touchèrent au 
Barreau qui prit parti pour ses magistrats. 

Déclaration du ^fés^rier 1771. 

D'abord, les officiers du Conseil, ayant été fenvoyés pour tenir la 
Cour de Parlement dont les charges étaient confisquées, une Décla-* 



c( finances sur lesquelles ils seront consultes par le contr&leur général des finances 
« relatiyement aux rapports qu'elles peuvent avoir avec les lois et les formes île 
« Tordre public. » — (Isamben, T. XXII, p. 397, n« 862). 

1 909. — Édiù portant règlement pour la police et discipline du Grand 
Conseil. {Louis XF, Fers ail les j janvier 1768), — qui permet aux avocats an Conseil 
d'exercer près du Grand Conseil, à charge seulement d'y prêter serment. — (Isatnbert^ 
T. XXII, p. 471, n« 940). 

f 9^11. — Arrtt du Conseil qui défend aux parties défaire imprimer et dis- 
tribuer aucun mémoire , consultation ou écrits au sujet des demandes en Cas^ 
sation, en révision ou en contrariété d'arrêts, et à tous imprimeurs de les imprimer 
avant qu'il ait été ordonné que les dites demandes seront communiquées, (Louis XV, . 
Fontainebleau, 4 novembre 1769). — (Isamberty T. XXII, p. 495, n** 



1991. — Lettres patentes concernant les fonctions des Avocats au Conseil, 
et l'instruction des causes, instances et procls renvoyés et pendants aux requêtes 
de l'Hôtel. [Louis XF, Compiégne, 24 juillet 1771), — qui dislingue entre les 
différentes affaires pour ne donner droit exclusif aux Avocats au Conseil que sur 
quelques-unes. — {Isambert, T. XXII, p* 558, n" 1016}. 

1999. — - Lettres sur la profession d'Avocat et Bibliothèque choisie des livres 
de droit, par CAMUS. 

Cet ouvrage a eu plusieurs éditions. 

Les Stagiaires doivent lire assidûment les Lettres de Canms, et consulter souvent 
sa Bibliothèque. 

Cornus^ avocat au Parlement de Paris, député à la Constituante et à la Convention, 
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ration du ^février 1771 donna aux Avocats aux Conseils le droit 
de plaider et d'écrire devant le Parlement^ concorremment avec 
nous (1). 

Édit de mai ill{. 

Puis, au mois de mai illi, les procureurs au Parlement sont sup- 
primés; et, a leur place, on crée des offices d'avocats du Parle-- 
ment (2). 

Édit de novembre 1774. 

Mais Louis XVI monte sur le trône ; un de ses premiers actes est 
de rappeler le Parlement, et un Êdit de novembre 1774 abolit ces 
avocats postiches, en déclarant « que la création de ces offices n'était 



Membre de Tlnstitut, etc., est né à Paris, le S avril 1740, — mort à Paris, le 2 no- 
vembre 1S04. 

19 941. — Déclaraùon portant règlement concernant les mémoires à consulter. 
(Louis XF, Versailles y 18 mars 1774). 

Nécessité d'ua certificat de l'avocat , du procureur ou du greffier altestant 
Texisteuce de la contestation. Signature de l'avocat ou du procureur, pour tout écrit 
judiciaire. — (Isamberl, T. XXII, p. 561, n° lOoO). 

(1) Déclaration concernant les avocats aux Conseils, {Louis XV, Versailles, 
%^/évnerin\). 

Isambert, T. XXII, p. 5 il , n" 997 . 

(2) Édit portant suppression des Procureurs au Parlement de Paris, et création 
de cent avocats. {Louis XV, Versailles, mai 1771). 

Isambert, T. XXII, p. 528, nMOli. 
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« d'aucun avantage et même, qu'en les laissant subsister, l'étude des 
« lois et de la jurisprudence serait bientôt abandonnée ou tellement 
« négligée que les sujets du roi ne pourraient plus trouver dans les 
« avocats le secours qu'ils ont droit d'en attendre (1). » 



(1) É dit portant suppression des Avocats au Parlement et r établis s eme?it des 
Procureurs, {Louis XVI, Fontainebleau j novembre 1774). 

Les procureurs sont rétablis au nombre de 400, rédncUbIc à SOO. 

Les Avocats immalriculés continacat d'exercer ainsi qu'il en était usé avanl les 
cclils des mpis de février et mai 1771. 

Jsamhert, T. XXIII, p. (iS , n" 78. 
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X. 

Costumes, préséances, chevalerie, noblesse. ' 

Je ne vous parlerai ni des Réglemenis sur les costumes (1), ni des 
arrêts sur \es' préséances (2) ou les prwiléges {3), ni des lois de lache^ 
Valérie (4)^ a lacpelle on a cherché à rattacher notre profession, ni 
enfin de celles qui nous accordaient ou noi^s fesaient entrevoir la 
noblesse (5) après un certain exercice de notre profession. 

Ce sont des curiosités historiques qui ont leur intérêt, mais qui don- 
neraient trop d*étendqe à ce discours déjà trop long. 



(t) Les stagiaires trouveront, dans Fournel, à chacane des périodes par lesquelles 
il a divise notre histoire , un chapitre où il décrit les cosiumes que le Barreau a suc- 
cessivement adoptés ^ et Boucher-fl'jér^is leur a consacré son chapitre vni intitulé : 
De l'habillement des Avocats, 

(2) Les stagiaires peuvent consulter, sur les Préséances, notamment x Bouçlier- 
r/'y/z/jw, chapitre %\\ intitulé : Des privilèges attachés à la qualité d'Avocat ; Camus 
et Bayardy y "" Avocat, % vii j et M. Mollet, p. 144. 

Ils y verront qu'en vertu de divers arrêts, les Avocats au Parement avaient préséance 
sur les docteurs en droit, procureurs, notaires, médecins, substittits du procureur du Roi . 

(5) Les stagiaires trouveront, daqs les auteurs cités en la note précédente, la men- 
tion de divers privilèges dont jouissaient les Avocats au Parlement, tels que : Exemp- 
tion de la collecte des tailles et autres impositions publiques; droit d'éloigner de 
leur voisinage les professions bruyantes ; droit de n être pas contraints par corps, 
lorsqu'ils sont revêtus de leur robe et se rendei^ au Palais ou en reviennent ; inter- 
diction de saisir leurs livres ; interdictipn de faire des significations à Leurs clients 
dans leur cabinet j droit de Comnùttinius, auquel Boncher-d* Argis a consacré son 
vingtième chapitre j droit (à Nancy) de se faire suppléer pour les gardes et pa- 
rades, etc., etc. 

(4) Les stagiaires doivent lire, sur la Chevalerie, dans ses rapports avec la profes- 
sion d*Avocat, une Dissertation très-curieuse de Fournel, T. 1, p. 270 et suiv., pii il 
cite Bouteiller, Sainte- Palaye et autres. 

(5) Voir, sur la Noblesse, Boncher-d'Argis, chap.xix; Camus et Bayardy \* AvOt 
cai, \ VII) Four fiel, T. J, p. 179 et suif. 
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XT. 

Tradition (1). 

Si aux textes des lois et des Règlements dont je viens de vous enu^e- 



(1) Avant d'arriver au résamé des fonctions cV Avocat, telles que les avaient faites 
les loîsj les règlements et la tradition, nous avons à noter, ici, les Documents qui se 
sont produits de novembre 1774 à novembre 1789. 

Ce sont, notamment : 

f 9 9I(. «. Arrêt du Conseil qui défend l'impression des requêtes en cassation 
avant qu'elles soient communiquées, (Louis XVI, Versailles , i% décembre 1775). 
- {Isamberty T. XXIII, p. 289, n^ 334). 

1 9 911. — Arrêt du Conseil portant que le droit de marc d'or de noblesse sera 
payé par les conseillers, avocats et procureurs du Chdtelet de Paris, d'aprls le 
tarif y déterminé, à moins que les récipiendaires ne soient déjà nobles» (Louis XVI, 
Versailles, ^février 1770). — (Isambert, T. XXIII, p. 348, n'» 571). 

19911. *- Arrêt du Conseil qui supprime différents imprimés relatifs à la sup- 
pression des jurandes des communautés d'arts et métiers, fondé sur ce qu'il n'est 
permis aux avocats d'imprimer des mémoires que dans les affaires contentieuses , 
et sur ce que le droit de remontrance sur les lois n'appartient qu'aux Cours, 
(Louis XVI, Versailles, il février 1776). — (Isamberty T. XXIII, p. 357, n° 387). 

1999. — Répertoire universel et raisonné de Jurisprudence civile^ criminelle, 
canonique et bénéficiale^ par GUYOT. V" Avocat, 

MERLIN, qui avait fourni un grand nombre d'articles & cet ouvrage, en a publié plu- 
sieurs éditions, avec des additions nombreuses, de telle sorte que ce Recueil n'est plus 
connu que sous le nom de Répertoire de Merlin, La cinquième édition est de 1827. 

Il serait à désirer qu'on publiât une sixième édition, dont les matériaux ont été 
préparés par Merlin, aidé de notre confrère M, Leblond, 

L'auteur de l'article Avocat est DAREAU. 
Guyot a été juge au Tribunal de cassation. 

Merlin, procureur-général à la Cour de Cassation, né, à Arleux, le 30 octobre 
1754, — mort le 26 décembre 1338. 

1999. — Règlement pour les procédures dans les établissements Jranqais de 
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tenir, on joint les usages que nous a transmis la tradition^ voici ce 
qu'on peut dire, a peu près, de l'organisation de l'ancien Barreau : 

Admis au serment, après avoir obtenu le titre de licenciés, et subf 
une épreuve spéciale, les avocats n'acquéraient complètement leur 
profession que par l'inscription au Tableau où les conduisait un Stage 



l'Inde, (Louis XF'I, Versailles, ^^ février 1777). — Les formes de procédure iudi- 
quées par ce rëglemeat sont adoptées a pour suppléer à toute instrucllon et écriture 
« des Avocats et Procureurs ad lites, dont le ministère ne sera nécessaire ni même 
« admis en aucun cas » (Art. 17). — {Isamberty T. XXIV, p. 350, u" 620). 

t y 1^ 7 . — Édic (fui sépare les Jouctious d'avocat et de procureur dans les séné-^ 
chaussée et présidial du Mans. {Louis XFJ, Versailles j mars 1777). — [Isambert^ 
T.XXIV,p.387,n«6U). 

1999. — É dit portant règlement pour la juridiction des présidiaux.{ Louis XVl, 
Versailles j août 1777). — 11 permet aux juges qui ne sont pas en nombre suffisant 
d'appeler « d'anciens gradués non suspects aux parties, au nombre de trois au plus » 
(Art; U). — (Jsamhert, T. XXV, p. 84, n<» 734). 

1999. — Arrttdu Parlement qui porte que les Avocats ne peuvent être désa^ 
voués. {Louis XVl^ Paris, 20 août 1777). — {Isamùert, T. XXV, p. 98, n'' 745). 

1999. — Lettres patentes portant approbation du tarif des frais et dépenses 
pour les procureurs au Parlement de Paris. {Louis XVI, Marly, 23 mai 1778). — 
Dans ce tarif il est parlé de certaines écritures réservées aux Avocats. — {Isambert, 
T.XXV, p.291,n«886). 

1999. — Règlement sur le Conseil des prises et laforme d'y procéder» {Louis XVI, 
Versailles, id juillet 1778). — On y règle la marche à suivre par les avocats cbargés. 

— {Isambert^ T. XXV, p. 358, n« 912). 

\^^%.^^ Arrêt du Conseil souverain qui déclare qu'à l'avenir il ?ie sera plus 
donné d'autorisation aux avocats pour faire les fonctions de procureur dans la 
Colonie. {Louis XVI, 5 janvier 1782). — Code de la Martinique, T. llï. p. 516. 

— {Isambert, T.XXVlI,p. 141,nM602). 

1*995. .^ j4rrét du Parlement portant que les notables et adjoints aux bureaux 
€l' administration des collèges seront choisis parmi les nobles, les avocats et les 
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/ 

de quatre ans, consacré à suivre les audiences, a faire des écritures, 
et a pratiquer les exercices de la Conférence. 

Quant a leur place au Tableau, ils ne la conservaient que par un 
exercice réel. 

Mais, dès qu'ils étaient inscrits sur ce Tableau annuellement arrêté 



chefs de Jamille agis de trente ans, domiciliés dans la viUe, et que les deux prc" 
miers officiers municipaux seront membres du bureau. (Louis XV J, Paris, 8 mars 
1785). — {Isambcrt, T. XXVIII, p. 17, n° 2051). 

1996. — Arrttdu Conseil qui fait défenses à toutes personnes, sans exception 
autres que les avocats au Conseil du Roi, de sipier m faire imprimer aucune re- 
qucte , mémoire , etc.f dans les affaires portées ou à porter au Conseil ; et aux 
imprimeurs f de les imprimer, si la minute n'en a été signée préalablement d'un 
avocat aux Conseils. (Louis XVI, Versailles, % juillet 1786). 

Cet arrêt renoayelle, sar ce point, ceax des 9 mars 1723, 7 mai 1725, 27 février 
et 17 octobre 1740, 27 nor. 1741, 10 décembre 1743, 24 mai 1745, 16 juin 1746, 
^4 juillet 1747, 24 octobre 1749, 4 septembre 1752, 25 février 1758, 30 avril 1759, 
14 septembre 1761 et 8 août 1777. ^(Tsambert, T. XXV|[[I, p. 209, n'»2242). 

1 99tt. — Les trois âges de V Avocat j discours prononcé par BONNET (Loms- 
Ferdinand), avocat au Parlement^ bâtonnier en 1817-1818, conseiller à la Conr de 
Cassation. 

Bonnet J célèbre par la défense du général Moreau, est né, à Paris, le 8 juillet 
4760, — mort, à Paris, le 6 décembre 1859. 

1990. — Mémoire pour les Avocats du bailliage de Nogent-le-Rotrou contre 
Pierre Gouhier, ci-devant savetier dans la même ville, avec cette épigraphe : ye 
sutor ultra crepidam, par TRONSON ou COUDRA Y, avocat au Parlement. 

Vn ancien savetier, qui a vieilli dais son état, peut-il forcer V Ordre des Avocats 
de l'admettre dans son sein ? 

Les stagiaires trouveront ce Mémoire dans le Barreau français ^ collection des 
chefs-d'œuvre de TÉloquence judiciaire en France, recueillis par CLAIR et CLA- 
PIER (Pancltoucke, 1825), T. X, p. 3C2. 

Tronsonda Coudrafy oë, à Reims, le 1]B novembre 1750, — mort, k Sjnamari, 
le 22 juin 1798. 



Digitized by 



Google 



— 100 — 

parle Conseil et déposé au greffe par le Bâionniery ils pouvaient 
parler et écrire devant toutes les juridictions; et le simple exeat du 
chef de l'Ordre leur suffisait hors des limites du ressort. Le Réper- 
toire de Merlin va jusqu'à dire : « Un grand privilège attaché à la 
« profession de l'Avocat, c'est cette liberté qu'il a de l'exercer quand 
« il lui plaît et èii il lui plaît. VA\?ocat a le globe pour territoire (1). » 
C'est beaucoup dire, peut-être, et donner à nos pères plus qu'ils 
n'avaient envie d'en prendre, — et à nous, plus que nous n'en dési- 
rons, même aujourd'hui^ -—quoique nos consultations puissent porter 
sur la législation de tous les peuples ; qu'elles nous soient, quelque-, 
fois^ demandées pour les pays les plus éloignés ; que notre droit de 
plaider suive, partout où il flotte, le drapeau de la France; et que, plus 
d'une fois, des tribunaux étrangers aient accueilli avec faveur une 
Plaidoirie française. 

L'ancienneté était entourée de respect, et dix ans d'exercice don- 
naient le titre d^ ancien. 

Cependant, et malgré les droits de ^ancienneté, un régime tout 
d'élection les gouvernait, modèle ou copie de celui auquel devait 
une grande partie de sa gloire le vieux Parlement, recruté parmi 
nous. 

Le Bâtonnier était élu en assemblée générale. 

Ce chef de l'Ordre avait, quant à l'administration, un pouvoir 
très- étendu et sans contrôle (2). 

Les autres points étaient réglés en un Conseil qu'il présidait, com- 
posé des anciens bâtonniers et de vingt avocats éltis par tous les 
membres de l'Ordre. 



(!) Y° Ji'ocat. L'arlicîe est «Je M, Dareau. 

(2) Le plus ancien bâtonnier connu est Denis Donjac (^{Qil). 
Avant la crcatiou du Bâtonnier, le Dayen était chef de Tordre. 
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Ces vingt membres furent, pendant longtemps, nommes en assem- 
blée générale. Mais, en 1662, les avocats furent assez nombreux 
pour qu'ils crussent nécessaire de diviser le Tableau en dix colonnes. 

Chaque colonne eut, dès lors, ses assemblées particulières, et 
nomma, pour le Conseil, deux députés qui la représentaient et lui 
rendaient compte des délibérations. 

Les fonctions de Bâtonnier étaient annuelles. 

Celles de député duraient deux années, et le plus ancien des deux 
était, chaque année, soumis à l'élection. 

Les uns et les autres étaient rééligîbles. 

La profession était incompatible avec les charges érigées en oflîces; 
les places auxquelles des gages étaient attachés; celles qui rendent 
subalterne, et, en général, avec totue profession qui peut faire l'oc- 
cupation capitale d'un homme; — car, ainsi que Loisel le fait dire à 
Pasquier^ le Barreau veut son homme tout entier [V). 

On n'y admettait pas les gens d'inconduite notoire. 

Ni les juifs, ni les hérétiques, ni les excommuniés n'y pouvaient 
entrer. 

La discipline intérieure appartenait exclusivement à l'Ordi'e lui- 
môme. 

Sa juridiction frappait de la réprimande secrète ou publique, de la 
suspension, de la restitution et de la radiation, prononcées soit par le 
Conseil, soit, en cas de réclamation, par l'assemblée générale. 

En dehors du Conseil et de toute peine officielle, l'avocat indigne 
d^estime recevait de ses confrères l'affront du refus de communiquer, 
qui le chassait, bientôt, du palais. 

Au cas de radiation, l'avocat pouvait en appeler au Parlement. 

Le procureur-général n^avait pas le droit d^appeh 



(I) Pasqider ou Dialogue des advocats du Parlement. 
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Dans ce Code pénal, on ne retrouve plus Y amende ^ jadis imposée 
par le Parlement à ceux qui plaidaient une cause évidemment mau- 
vaise. Cette peine existait^ encore, en 1602, et la malicieuse bonhom* 
mie de Loisel nous a conservé le souvenir d'un de ses contemporains, 
pommé Berthe, de petite taille, h qui le résultat fâcheux de quelques 
plaidoiries avait attiré le désagréable surnom àe petit amendier (1). 

Comme, aussi, avait disparu des usages du Parlement, celui de 
consulter nos anciens; — usage fréquemment pratiqué jadis et qu'on 
retrouve encore au commencement du xvii® siècle. 



(1) Pasquierou Dialogue des a^i^o cals eiu Parlement f 
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XII. 

Lot du 5 novembre 4789. 

Telle était noire profession en, 1789. (I). 

Et vous pouvez facilement eoacevoir quel honneur y était atta« 
ohé et de quelle estime étaient entourés les hommes utiles qui 



(i) Nous ayons, aatant qae posçible, restreint nos recherches et nos indications 
aux lois et règlements généraux de' notre profession : 

Les stagiaires qui voudront sarôir ce que disaient, sur les avocats, les Coutumes 
•particulitres, pourront consulter dans le CODTUMIER GÉNÉRAL de BOURDOT 
DE IIICH£60URG> notamment les coutumes suivantes qui s'étendent un peu hors de 
France et comprennent les provinces autrefois connues sous le nom de Gaules : 

Auvergne : 
Les coutumes générales du haut et bas pays d'Auvergne. (4510) ; cb. iv, — - Coutu- 

mier général, T. IV, p. 1161. 

Béarn : 

Fors et costumas de Béarn (1551), Rubrica deus advocats, art. 1, — IV, 1071. 

Bourbonnais : 

Coustumes générales du pays et duché de Bourbonnois (Ib^l); chap. v, art. 45, 
m, 1193, 1231. 

Bretagne : 

La très-ancienne coustume de Bretaigne (1330); chap. xvra, — IV, 204. 
Coustumes générales des pays et duché de Bretaigne (1539)} chap. ra, — IV, 296. 
Coustumes générales des pays et duché de Bretagne, nouvellement réfdj^rmées et 
rédigées par écrit (1560) j chap. m, — IV, 366. 

Bruxelles : 
Coutumes de Brusselle; — tit it, art. 49, — I, 1258. 

F urne : 
Les lois, coustumes et statuts de la ville et chastellenie de Furne (1615) | tit. lvii, 
art., 1 n"' 8 et 9, — ï, 677. 

Hainaut: 

Lois, chartes et coutumes du noble pays et comté de Hainaut (1534); chap. lvi 
Lxvi, Lxvii, — II, 9, 15, 14. 

Charles nouvelles du pays et comté de Hainaut (1619); chap. ixv^ Lxvit, lxviii^ 
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figuraient dans ses rangs; alors, surtout, que, suivant scrupuleu- 
sement ses préceptes, ils lui rendaîeni une partie de l'éclat qu'ils 
recevaient d'elle. 



Lxxi (art. i), Lxxviii (art. 15, 46, 47, 18 el 19), lxxix (art. 5 et 6), Lxxxm, 

Lxxxiv(arl. 1 et 2), lxxxyiu (art. 1, 5 et U), cxxxti (art. 6 et 7), — H, 9T, 98, 

100, 108^ lia, lU, 116, 118, 15i. 

Cette coatume est Tune des plus complètes et des plus détaillées, relativement à 

notre profession. 

Ipre : 

Les coutumes, lois et statuts de la ville et bourgeoisie d'Ipre (1619) ; rub. Z, art 1 , 

n*M7, 55, 34, — I, 880> 881. 

LUge : 

Ordonnances et statuts de son Altesse sur le règlement de la justice en son pajs de 
Liège (1589) 5 art. 77,79,100, 101, 102,-11,517, 3!8, 

La Marche : 

Coutumes générales du haut paVs du Comté de la Marche (1521); cbap. it, — 

IV, 1105. 

JUechlemboiirg : 

Leges municipales cirium Mechlioiensium(1555); tit. i, art. 1, § 47, — I, 1210. 

JtJetz : 
Ordonnances de la ville et cité de Metz et pays Messin (1564)j tit. i, art. 4, 
43,14, 19, —II, 575 et 574. 

Nieuport ; 

Les coutumes et usages de la ville de Nieuport (1615) j rub. 4, art. i, u*** 48 et 
suiv., — 11^ 757. 

Normandie : 

Le grand coustumier du pays et duché de Normendie, très-utile et profitable à 
tous practiciens (1559) ; chap. lxiv et lxv, — IV, 27. 

Poperinghe : 
Les coutumes et usage de la ville, élection et juridîctioa de Poperin^he (1Q20) ; 
lit. XIV, art. 1, n«- 50 et 51, — I, 942. 

Rousselure : 
Les coutumes^ lois et statuts de la ville et bourgeoisie de Rousselare (1624); 
Enb. 25,-1,919. 
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Aussi , la Révolution lui parait d'abord favorable , puisque la loi 
du 3 novembre 1789 commence par donner la publicité aux débats cri- 
minels et l'assistance d'un défenseur aux accusés (1). 



Sole : 

Coaslames générales du pays et ricomtë de Sole (1520) ^ tit. tiii, — IV, 983. 

ThîonviUe : 

Goûtâmes générales de la rille de Thionville et des autres villes et lieux du 
Luxembourg François (1661) ; tit. iv, art« 24, — 11^ 56t. 

P^alenciennes : 

Coutumes de la ville, banllea et chef -lieu de Valenciennes (1619) j chap. xxxi, 
art. 211 et 213, — II, 2 W. 

Le livre de Bourdot de Richthourg , que les stagiaires trouveront à la Biblio* 
thèque, est intitulé : Nouveau CoiUiimier général ou corps des coutumes générales 
et particulières de France et des provinces connues sous le nom de Gaules , 
par Boitrdot de Richebourg, Paris, 1T24 j 4 vel. in*fol. 

Bourdot de Richebourg (Charles- Antoine), avocat aw Parlement de Paris, né • . 
• • • • • • 9 — mort le 11 décembre 1735. 



(1) 9 et • octobre, 8 noTemlire ±^^9.— (Lett.Pat.).^ Décrets sur la 
réformation de quelques points de la jurisprudence criminelle» 

Art 10 et art. 12, Conseil de Taccusé ; — Conseil d'office j — art. 11, Publicité 
de Tiustruction j — art. 18, Présence du Conseil à tous les actes de Tinslruction ^ 
— art. 21. Présence du Conseil k l'audience ; — Défense. 

Collection complète des lois, décrets, ordonnances, règlements, avis du Conseil- 
d'État, publiée sur les éditions officielles du Louvre, de l'Imprimerie nationale, 
par Baudoin, et du Bulletin des lois fde 1788 à 1830 inclusivement, et par ordre 
chronologiquej , continuée^ depuis 1 830, avec un choix d'actes inédits, d'instructions 
ministérielles, et des notes sur chaque loi, indiquant: 1° les lois analogues } 2® les 
décisions et arrêts des tribunaux et du Conseil' d'État ; Z* les discussions rapportées 
au Moniteur ; suivies d'une table analytique et raisonnée des matières j par J,rB. 
DVFERGIER, avpcat à la Cour royale de Paris. — T. I, p. 48. 



ïiv 



Digitized by 



Google 



— 108 — 

XIII. 
Décret du 46 août 1790, 

Mais, bientôt^ on s'apprête à détruire l'ancien édifice judiciaire. 

Par son décret du iQ août 1790, la Constituante proclame : « qu'en 
« toute matière, civile ou criminelle^ les plaidoyers, rapports et juge^ 
« ments seront publics, et que tout citoyen a le droit de défendre, 
« lui-même, sa cause, soit verbalement, soit par écrit. » 

Elle soumet les juges k Sélection, impose l'arbitrage aux procès 
do famille, crée les justices de pain, déclare que le bureau de paix, 
composé du juge et de ses assesseurs^ « sera en même temps bureau 
« de jurisprudence charitable, chargé d'examiner les affaires des 
« pauvres, de leur donner des conseils et défendre ou faire défendre 
« leurs causes; » elle ajoute que le service fait dans ce bureau par 
les liommes de loi « leur vaudra l'exercice public des fonctions de 
u leur état auprès des tribunaux, et que ce temps leur sera compté 
« pour Téligibilité aux places de juge (1) ». 

C'est la première fois que, dans un document législatif, le mot 
iY homme de loi est substitué a celui d'avocat. 



(\) iG-t4 août 1990. — {"Leu. PatJ, — Dccret sur V organisation judi- 
ciaire. 

Titre ii, art. 5, Élection des juges ; — art. 9, Nécessité d'aypir été juge ou homme 
de loi pendant cinq ans $ — art. 14, Publicité des débats, Droit de défense^ — 
tit. m, art. 1 et suir., Création des juges de paix j — tit. x, art. 1 et suiv., Bureaux 
de paix ^ — art. 8, Bureau de jurisprudence charitable j — art. 9, Hommes de loi, 
exercice public des fonctions de leur état; — art. 12 et suiv.^ Arbitrage forcé. 
Procès de famille. 

Duver^ier^l, I, p. 510. 



Digitized by 



Google 



— 107 — 

XIV. 
Décret du 2 septembre 4790- 

Cette éligibilité; exigeant cinq ans d^exercice; le décret du 2 sep- 
tembre 1790 déclare que les termes d^ hommes de loi désignent , 
fjrouîsoîrement et pour la prochaine élection , les gradués en droit 
admis au serment d'avocat et ayant exercé cette profession dans des 
sièges de justice royale ou seigneuriale^ en plaidant, écrivant ou 
consultant. Puis , il règle le costume des juges, des commissaires 
du Roi, des greffiers et des huissiers, et porte: « que les hommes 
« de loi , ci-devant appelés avocats, ne devant former ni ordre ni 
« corporation, n'auront aucun costume particulier dans leurs fonc- 
« lions (!)• » 

Ainsi fut aboli l'Ordre des Avocats. Grande faute, à mon avis ! car 
s'il est juste de beaucoup accorder au désir et au besoin légitimes de 
réorganiser l'administration judiciaire sur des bases plus en harmonie 
avec les idées nouvelles , il ne faut pas oublier qu^il est des professions 
pour lesquelles l'intérêt delà société exige des études et une moralité 
dont la loi peut imposer les preuves, sans blesser, en rien, l'égalité 
civile ; et que, par conséquent^ on ne doit pas détruire la discipline 
qui entretient ces études nécessaires et maintient cette précieuse 
moralité» 

On a écrit en s'àppuyant sur quelques-unes des conditions exigées 
par ce décret, que la Constituante n'avait fait que changer le nom des 



(1) t septembre («5 août- il septembre) tlfSO. *- Décret sur l'orga- 
nisation jiuliciaire» 

Art. 5> Hommes de loi ; — art. iO, costume. 

Uuvergier, T.' 1, p. 554. 
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avocats (1). C'est une erreur, puisqu'elle a détruit leur discipline et 
anéanti le lien qui les unissait. 

D'ailleurs^ le décret interprétatif qui appelait homme de loi le gra- 
dué plaidant ou écrivant près des tribunaux n^était qu'un décret fait 
pour la circonstance particulière de l'élection. Et on ne le suivit que 
pour cette circonstance. 



{\) Nouveau Denisart y V' ^roca^ (addition). T. XI. — L'article est de CALENGE. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DEPUIS LB 2 SEPTEMBRE 1790. 



SECTION ^^ 

De la Révolution à l'Empire. 

I- 

Décret du 29 janvier 1791 (1). 

La Constituante, il est vrai, ofTrit, quatre mois après, un dédomma^ 
gement aux plaideurs et aux avocats. 

Le décret du 29 janvier 1791 créa des Avoués pour « Végnlariser 
« les procédures et* mettre les affaires en état^ avec le droit de dé- 
« fendre les parties, soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils 
« fussent expressément autorisés par leurs cliens, » 

Quant aux parties, leur droit fut réservé « de se défendre elles- 
« mêmes verbalement et par écrit ou d'employer le ministère d'un 
« déjenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit orale. » 

C'est ainsi que le mot àliomme de loi fut, d'abord, remplacé par 
celui de défenseur officieux. * 

Et le dédommagement consista en ceci, que les avocats inscrits au 
Tableau furent, comme les anciens conseillers et les juges, admis, de 



{\) Entre le 2 septembre 1790 et le 29 janvier 1791, on trouve, notamment s 

tt-i9 octobre 1 990. — Décret sur VifistaUation des nouveaux ju^es des 
tribunaux de district, et l'exercice de leurs fonctions en matiire civile et criminelle ,• 
-*quiy aux cas déterminés, permet d*appeler les suppléants des juges, et autant 
de gradués qu'il en sera besoin. (Duvergicr^ T. I, p. 407). 
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droity à remplir les fondions (Inavoué, anse faisant inscrire au greffe, 
et en prêtant le sermeni civique et celui de remplir leurs fonctions 
avec exactitude et fidélité (1). 

. - ■ - - y ...,■■ .1 ■ ., 

(1) t9 Janviery «G mars 1991 (et 15, te, tif, 19 décemlire i9f90), 

— Décret concernant la suppression des offices ministériels et l'établissement des 
avoués. 

Art. 5. — « 11 y aura auprès des tribunaux de district des officiers miDÎstëriels ou 
(( avoués , dont la fonction sera exclusivement de représenter les parties , d'être 
(( chargés et responsables des pièces et titres des parties, de faire les actes de forme 
(( nécessaires pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire en état. 

« Ces avoués pourront même défendre les parties > soit verbalement, soit par 
« écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties, lesquelles 
a auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit, ou 
(( d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, 
u soit par écrit, v» 

Art. 4. -T- • • . u les ci-devant avocats inscrits sur les tableaux 

H dans les lieux où ils étaient en usage, ou exerçant publiquement près les sièges ci- 
ce dessus désignés (Parlements, Cours des aides, Conseils supérieurs, Présidlanx, BaiU 
¥ liages et autres Sièges royaux), seront admis de droit à remplir près des tribunaui; 
tt de district, où ils jugeront à propos de se fixer, les fonctions d'avoués en $e faisant 
« préalablement inscrire au greffe desdits tribunaux. » 

Art, 5. — « Les juges, avocats^ et procureurs fiscaux des ci-devant justices sei- 
tf gneuriales ressortissant nuement aux cours supérieures, les avocats gradués avant 

• le 4 août 1789, et les procureurs eu titre d'office en vertu de provisions, ayant 
(( eiercé près lesdites justices, seront edmis à remplir les fonctions d'avoués près 
« des nouveaux tribunaux, n 

Art 6. — « Les avocats reçus dans les ci-devant Cours et Sièges royaux avant 

* le 4 août i789j 

« Ceux qui ont été reçus après celte époque, en vertu des grades obtenus sans 
« bénéfice d'âge, ni dispense d'âge, ni d'étude j 

<( r^cs premiers clercs de procureurs etc., seront admis à faire les fonction^ 

i( (V: voilés en s'iuscrivant au greffe des tribunaux. » 

An «S. — « T(jU3 ceux qui sont admis à s*inscrire au greffe des tribunaux, eu qpa- 
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§ 

Maïs, bieniôt, sous ce nom de défenseur officieux, une foule 
d'hommes sans garanties , sans moralité^ et sans capacité envahit les 
tribunaux. 



« lité d'avoués, ne pourront en remplir les fonctions qu'après avoir prêté devant 
« ces tribunaux le serment civique, cl celui de remplir leurs fonctions avec exac- 
*i titude et fidélité. » 

Duvergier,T,n,p. i8i. 
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II. 

Décret du 6 mars 1791 . 

Ce nouveau titre remplace si bien^ d'abord, celui à^ homme de loi\ 
que ceux-ci passent, au premier moment, avec les avocats et les pro* 
curetirs, dans la catégorie, si nombreuse alors, des ci-devant. 

Oa voit, en effet, dans le décret du 6 mars 1791 qu'aucun avoué, 
greffier, huissier et ci-devant homme de loi ou pivcureur ne pour- 
ront représenter les parties aux bureaux de paix. 

Quant aux défenseurs 'officieux, ils durent, devant le tribunal du 
district, être porteurs de pouvoirs, à moins d'être assistés de la partie 
ou de l'avoué. 

Le décret leur interdit de cumuler leurs fonctions avec celles de 
juges ou de commissaires du Roi. Mais^ il leur permet d'hêtre sup- 
pléants (1). 



(1) Umt^ murs t9f9t. — Dior et relatif au nouvel ordre judiciaire, 
Dupergier, J, 11, p. ?40. 
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m. 

Décret du 22 prairial an // (1). 

Le décret du 2 septembre 1790 avait commis une faute en suppri- 
mant l'Ordre des Avocats, parce que l'organisation de notre profession, 
parfaitement compatible avec les nouveautés de la Révolution, n'avait 
jamais eu pour but et pour résultat que l'utilité publique. 

Mais lorsque le 22 prairial an II y la Convention, après avoir écrit 
la mort pour seul Code pénal du tribunal révolutionnaire, déclara, 
comme seizième règle de sa procédure, que « la loi donnait pour dé- 
« fenseurs aux patriotes calomniés des jurés patriotes et qu'elle n^en 
« accordait pas ^ux conspirateurs, » alors, ce ne fut plus une faute, 
ce fut un crime; — je ne connais pas d'autre nom pour les actes de 
ceux qui., à quelle qu'époque que ce soit, sous prétexte de salut public, 



(1) Entre le 6 mars 1791 et le 22 prairial an II, on trcave, notamment : 

fl9»1tt9 Juillet fl99i. — Décret relatif à l'organisation d'une police munici- 
pale et correctionnelle* 

il autorise le ministère d'un défenseur officieux (art. 60, lit. ii, intitulé : Police 
correctionnelle). {Collection générale des décrets rendus par T Assemblée nationale, 
— Baudouin, imprimeur de l' ressemblée iiationale. Juillet 1791 , p. 215. — Duvergier, - 

T. m, p. 114.) 

18-14 septembre 1991. — Constitution française. 

u En matière criminelle, Tinstruction sera publique, et Ton ne pourra refjuser aux 
(c accusés le secours d'un conseil. » (Tit. in, chap. x, art. 9). — {Btutdoiànj septembre 
1791, p. 10. — Duvergier, T. III, p. 239). 

lO-ltO toeptemlire 1991. — Décret concernant la sûreté, la justice crimi- 
ne lie et l'établissement des Jurés, 

Tit. Yi, art. 15. — u Tout accusé pourra faire choix d'un ou deux amis pour l'aider 
<( et lai ^eryii* de conseil dans sa défense , sinon le président lui en désignera un $ 
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emprisonnent, exilent ou tuent, sans souci de la justice, de ses maxiqies 
tutélaires, de ses formes protectrices et de son fondement éternel, 
la libre défense des accusés. 

[^applaudissements . ) 

Vous avez raison d'applaudir, mes enfants, car la libre défense des 
accusés, c'est le bouclier de l'innocence, c'est l'arme de la vérité, 
c'est le Palladium de la fortune^ de la vie et de la liberté! Quand on 
Ta perdue, c'est un deuil à porter, dont on ne peut prévoir la fin ; 



« mais les conseils ne pourront jamais commopiqiier avec l'accuse que lorsqu'il aura 
(( été entendu. « 

Tit. vil, art. 15. ~ « Les conseils prêteront serment rie n'employer que la vérité 
u dans la défense des accusés, et seront tenus de s'exprimer avec décence et modé- 
'<^ ration, n 

Tit. VIII. art, 6. — « Le président demandera à l'accusé s'il n'a rien à dire pour 
« sa défense : lui, ses amis ou conseils ne pourront plus plaider que le fait est faux, 
<i mais seulement qu'il n'est pas défendu ou qualifié crime par la loi, ou qu'il ne 
« mérite pas la peine dont le commissaire du roi a requis l'application. » {Duvergier, 
T. III, p. 289). 

%^%9 JiMiTier fl 998. — Décret qui oblige les avoues, hommes de loi et les 
huissiers à produire un certificat de civisme pour être admis à exercer leurs fonc- 
tions. 

L'article 2 exige pareil certificat pour la continuation des fonctions de ceux qui 
sont en exercice. — (Baudouin, janvier 1793, p. 109 ^ — Dmergier, T. V, p. 127). 

t94 Juin i 998. — Acte constitutionnel , précédé de la Déclaration des 
droits, de l'homme et du citoyen présenté, au peuple français par la Convention 
nationale, — On y lit : 

« £n matière criminelle..... les accusés ont des conseils choisis par eux, ou nom- 
« mes d'office. » — {Baudouin, juin 1793, p. 208. — Duvergier, T. V^ p. 352). 

18- C G Juillet 1 9f(8.— Décret qui ordonne le transport des livres de jurispru- 
dence de la Bibliothèque des ci-devant avocats dans celle du Comité de législation. 
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tant qu'elle existe^ il n'est rien dans la société civile dont on doive 
désespérer! (1) 

et qui accorde des récompenses aux auteurs d'ouvrages utiles sur les lois civiles et 
criminelles. — {Baudouin, juillet 1793, p, 81). 

Duvergier^ T. VI, p. 14, ne donne que le litre du décret. 

8 brumaire an II (194 octobre t 998). — Décret qui détermine une 
nouvelle forme pour l'instruction des affaires devant les tribunaux j et supprime 
les fonctions d'avoué* — {Duvergier, T. VI, p. 250). 

(1) %9 prairial an II (tO Juin 1994). — Loi concernant le tribunal 
révolutionnaire. 

Bulletin des lois, V série, bulletin n° 1, loi n° 1. 
Duvergier, T. VU, p. 190. 

Le Bulletin des lois a été créé par une loi des 14-16 frimaire an II (4-6 décembre 
1795). 
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IV. 

Loi du 6 brumaire an V. — Arrêté des Consuls du 7 messidor an IX. 
— Loi du S germinal an XL — Arrêté du 21 frimaire an XLL ( 1 ) . 

La République ne re'glementa ni les hommes de loi y ni les défen-^ 
seurs officieux. 

Mais elle s'occupa d'eux indirectement. 

Ainsi; en l'an V, le Directoire fît rendre, le 6 brumaire, une loi qui 
ordonna aux tribunaux de département de nommer « trois citoyens 
« probes et éclairés^ qui formeront un conseil officieux chargé de 
« consulter et défendre gratuitement les affaires des défenseurs de la 



(i) Entre le 22 prairial an II et ]e 21 frimaire an XII, on trouve, nolamment : 

5 frueiidor an III (919 aoiit 1 995). -« Constitution de la République 
française. 

L'instruction devant le Jury de jugement est publique, et l'on ne peut refuser aux 
accusés le secours d'un conseil^ qu'ils ont la faculté de choisir, ou qui leur est 
nommé d'office (art. 252) — {Duvergier, T. VIII, p. 223). 

8 brumaire an W (195 octobre i99ft). — Code des dHits et des peines. 
En simple police, nul défenseur officieux admis 5 — admis en police correction- 
nelle 5 — nécessaire au tribunal criminel ; à qui n'en a pas , le président en nomme 
un d'office 5 — serment de n'employer que la vérité dans la défense de l'accusé; — 
Droit de parler le dernier.— {Bulletin des lois, I, bulletin 204, 1221. — Duvergier, 
T. VIII, p. 386). 

18 bniniaire an VII (8 novembre ±119%).— - Loi sur h Timbre. 

Art. 12. — « Sont assujettis au timbre les consultations, mémoires, 

« observations et précis signés des bommes de loi et défenseurs officieux. » — {Bulletin 
des lois, II, bulletin 237, 2136. — Duvergier, T. II, p. 35). 

89 Ten(ô«e an VIII (18 mars 1800). — Loi sur l'organisation des triùti- 
jiaux, — L'article 95 établit des avoués près des tribunaux de Cassation, d'Appel et de 
Première Instance^ où, seuls, ils pourront postuler et conclure. « Néanmoins, les par- 
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« patrie et des autres citoyens absens pour le service des armées de 

« terre et de mer (1). » 

2o 

Cette création tutélaire d'un Comité consultatif fut successivement 
étendue aux hospices par un Arrêté des Consuls du 7 messidor an IX; 
aux transactions des Mineurs par la Loi du 5 germinal an XI; et aux 
Communes et établissements publics par un Arrêté des Consuls du 21 
frimaire an XII {^^ — qui, parlant d'une manière plus explicite 
exigèrent l'avis de trois « Jurisconsultes. » 



« lies pourront toujours se défendre elles-^mômes , verbalement et par écrit, ou faire 
a proposer leur défense par qui elles jugeront à propos. » — {Bulletin des lois, III, 
bulletin 15, 103. — Duvergier, T. XII, p. 151). 

(t) G brunfeaire mn V (99 octobre t 99G). — Loi contenant des mesures 
pour la conservation des propriétés des défenseurs de la patrie, art. 1. 
Bulletin des lois, II, bulletin, 85, 811 « 
Duvergier, T. IX, p. 208. 

(2) If messidor iMi IX. (tG Juin t90i). — Arrêté relatif aux rentes et 
domaines nationaux affectés aux hospices, art. 1 1 • 

Bulletin des lois, III, bulletin 86/ 712. 
Duvergier, T. XII, p. -439. 

5-tft serminal an ILI («G mars-e avril iSOS). -- Loi sur la M i no* 

rîté, la Tutelle et r Émancipation, art. 461. 

Cette loi fait partie du Code Napoléon et forme le Tit. x, Liv. 1, portant le même 
intitulé, de Tarticle 388 à 48?. 

L'article 461 est devenu l'article 467. 

Bulletin des lois, lll, bulletin 266, 2579. 
Duvergier, T. XIV, p. 51. 

tl frimaire an X.II (18 décembre tSOS). — Arrité relatif aux for* 
malités à observer pour les trarisactions entre des communes et des particuliers 
sur des droits de propriété, art. 1 . 

Bulletin des lois, III, bulletin 331, 3440. 

Duvergier, T. XIV, p. 291. 
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Y. 
Bétablissement du titre d'Avocat. 
Puis, notre Ordre se rétablit peu à peu. 

lo 
Décret du 2 nivôse an XI, 

Un décret du 2 nivôse an XI donne un costume aux gens de loi^ 

Ce costume est celui dont vous êtes encore revêtus, moins la chausse 

ou chaperon {{). 

2» 

Loi du\h ventôse an XII ^ 

La loi du 15 ventôse an XII, interdit aux défenseurs officieux l'achat 
des procès et droits litigieux dans le ressort où ils exercent leurs 
fonctions (2). 



(i) % nlTÀse iiii HJL («S dëeemlire tSOV). — Arritè qui ré^lc le costume 
des membres des tribunaux des gens de loi et des avoués. 
Bulletin des lois, III^ bulletin 258, 2SâS. 
Duvergier, T, XIH, p. 549, 

(3) i5«9A ventôfie an JLMM. (G-IG inap« t904). — Loi relative à la vente. 
An. 16. 
Cet article est; aujourd'hui, Tarticle 1597 du Code Napoléon. 
Bulletin des /oiV^ III , bulletin 349, 5648. 

Une loi du 50 ventôse an XII a réuni en un seul corps de lois sous le litre de 
Code civil des Français une série de dispositions législatives votées depuis le 
14 ventôse an XI jusqu'au 50 ventôse an XII. 

Le 5 septembre 1807, le Code civil a pris le titre de Code Napoléon; — le 
6 avril 1814, repris celui de Code civil} — pendant les Cent-Jours, celui de Code 
Napoléon; — après les Cent- Jours celui de Code civil; -^ en 1852 celai de Code 
Napoléon. 
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3- 

Loi du 22 ventôse an XII. 

Enfin , le 22 ventôse an XII y la loi relative aux écoles de droit 
ordonne qu'à l'expiration d\in délai de cinq ans, nul ne pourra 
exercer les fonctions à^ avocat sans avoir fait enregistrer au tribunal 
son diplôme de licence ; qu'il sera formé un Tableau des Avocats, 
et que ceux-ci prêteront serment de ne rien dire ou publier, comme 
défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, aux règlements, aux 
bonnes mœurs ^ à la sûreté de l'Etat et à la paix publique, et de 
ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités 
publiques. 

Les avoués licenciés conservèrent, en vertu de cette loi, devant 
leur tribunal, et dans les affaires où ils occupaient, le droit de plai- 
der et d'écrire concurremment et contradictoirement avec les avocats, 
et, en cas d'absence ou de refus de ceux-ci, le même droit fut ac- 
cordé aux avoués non licenciés. 

Voilà donc le titre rétabli, et, avec lui, l'obligation des grades. 

Ponr arriver à la formation du Tableau, on nous annonce un rè- 
glement d'administration publique (1). 

Mais cette promesse attendra longtemps encore sa réalisation. 



Cependant , ce titre est porté , et j'ajoute qu'il est honoré par la 



(I) %% Teittâse-t9 sermlnal an 1LII (18 mars t^Oê),--' Loi relative 
aiix écoles de droit. 

Art. 3. — a Le cours ordiaaire des études sera de trois ans y ceux qui voudront 
« obtenir le grade de docteur feront uue année d*étude de plus. » 

An, â2. — « Les individus exerçant, au moment de la publication de la présente 
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])robité et le talent de cette petite phalange, débris des avocats au 
Parlement^ qui reçurent, alors, et à qui nous avons conservé le nom 
iVavocats du Marais y fidèles dépositaires de toutes nos traditions, et 
constants observateurs de tous nos usages, quand, autour d'eux, on 
les foulait aux pieds^ 



« loi, les îoncûovLS Ae de feriseur officieux \iVQs\eslTÏh\\udi\xz.^ les continueront pro- 
« visoirement, sauf rexéculion des règlements de discipline, jusqu'à répoque fixée 
(( pour remplir les conditions qui leur sont imposées; après lequel temps, ils seront 
« tenus de justifier de leur accomplissement ou de discontinuer Texercice de leur 
« profession. » 

Art. U. — « A compter de la même époque nul ne pourra exercer les fonction;5 
a d'avocat près les tribunaux et d'avoué près le tribunal de Cassation, sans avoir 
« représenté au commissaire du Gouvernement et fait enregistrer, sur ses conclu- 
(1 sions, son diplôme de licencié ou des lettres de licence obtenues dans les uni- 
« versités. » 

Art, 29. — « Il sera formé un Tableau des Avocats exerçant près les tribunaux. » 

Art, 30. — « A compter du !•' vendémiaire an XVII, les avocats, selon l'ordre du 
M Tableau, et après eux les avoués, selon la date de leur réception, seront appelés, en 
c( l'absence des suppléans, à suppléer les juges, les commissaires du gouvernement 
(c et leurs substituts.» 

Art. 51. — « Les avocats et avoués seront tenus, à la publication de la présente 
<( loi, et, à l'avenir, avant d'entrer en fonctions, de prêter serment de ne rien dire 
« ou publier, comme défenseurs ou Conseils, de contraire aux lois, aux règlements, 
a aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'État et à la pai.\ publique, et de ne jamais 
M s'écarter du respect du aux tribunaux et aux autorités publiques. » 

Art. 32. — « Les avoués, qui seront licenciés, pourront, devant le tribunal auquel 
ils seront attachés, et dans les affaires où ils occuperont, plaider et écrire dans 
u toute espèce d'affaires, concurremment et conlradictoirement avec les avocats. )> 

a £u cas d'ab$ence ou refus des avocats de plaider, le tribunal pourra autoriser 
« l'avoué, même non-licencié, à plaider la cause. 

Art, 58. — « Il sera pourvu par des règlements d'administration publique à l'exé» 
4( cution de la présente loi et notamment à ce qui concernera : 

« 7". La formation du Tableau des Avocat^ et la discipline 4i| 

« Carreau. » 

Bulletin des lois, lll, bulletin 35o, 3678. 
Duvcrgier, T. XIV p. 33i. 
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SECTION IL 

De FEmpire à la Restauration. 

I. 

Code de procédure (1). 

En 1806, le Code de procédure reproduit , pour les requêtes ci- 
viles, les dispositions de l'ancien droit, exigeant une consultation de 
irois avocats exerçant depuis dix ans, au moins. 

Les dix années d'exercice imposées par la loi forment une remar- 
<{uable époque de notre vie professionnelle ; — car c'est celle à la- 
iquelle nos usages vous permettront de prendre le titre d^anciens 
iUvocatSf et c'est, aussi, l'époque à laquelle nos règlements actuels 
vous ouvriront les portes du Conseil. 

Le Gode de procédure punît, et avec raison, l'avocat qui trouble 
l'audience , plus sévèrement qu'il ne punit un plaideur ou un 
simple auditeur. Les devoirs de l'avocat sont, en effet, plus étroits en 
ce qui touche le respect qu'on doit à la magistrature ; il ne faut 
donc pas s'étonner, qu'en outre des peines ordinaires, il puisse rece- 

(I) Entre le 22 ventôse an XII et le 14 avril 4806, ou trouve, notamment : 



•• llorëal un XII (!• mal I90â). — . Senatus-ConsuUe organique^ qui à 
Tart. i29 de son titre xui, sur la Hante^Cour impériale, porte : « Les accuses ont 
u des défenseurs ; s'il ne s'en présente point, rArchi-ChanceVer de FEmpire leur 
a en donne un d'office, b -r* {Bulletin des lois, IV, bulletin l , i . •»- Duvergier^ 
Ti XV, p. 4). 

lO février tSIM^ — Décret impérial coficernant les vacances des Cours 
d'Appel et des tribunaux de premier e i?is tance* — Du !•' septembre au !" no- 
vembre. — (Bulletin des lois^ IV, bulletin 74, 4317. — Dnvergier, T. XV, p. 299). 

9 Juillet I SUS. — Décret impérial concernant les examens prescrits aux étU'^ 
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Toir une injonction, être suspendu et voir ses écrits supprime's (1). 



diants en droit* Exigeant la preuve de l'assiduité aux cours indépendamment des 
examens. — {Bulletin des lois, IV, bulletin 104, 1745. — Duvergier, T. XVI, p. 2). 

(1) Le trouble de Taudience est puni par Tart. 90 de la loi des 14-24 avril 1806, 
intitulée : Loi contena?it les deux premiers livres de la !'• partie du Code de 
procédure civile, — Cet article a conservé son numéro dans le Code de procédure. 
Bulletin des lois, IV, bulletin 96. 
La disposition relative aux requêtes civiles appartient à l'art. 495 de la loi des 
17-27 avril 1806, intitulée : Loi contenant les troisiime et quatrième livres de 
la 1" partie du Code de procédure civile, 7— Cet article a conservé son numéro 
dans le Code de procédure. 

Bulletin des lois, IV, bulletin 196, 648. 

On trouve encore au Code de procédure différents articles qui s'occupent de la 
défense, notamment l'art. 86 qui interdit la plaidoirie et même la consultation à tons 
les magistrats, sauf dans les affaires qui leur sont personnelles ; et Fart. 87 qui exige 
la publicité des plaidoiries, sauf le cas où le huis<clos est jugé nécessaire. 

Toutes les parties du Code de procédure successivement votées ont été réunies en 
un seul corps de loi déclaré exécutoire à partir du 1" janvier 1807 par l'art 1041. 

s 

Au Code de procédure civile est annexé, à la date du ftO février ft 909, un Tarif 
qui s'occupe des plaidoiries en matière civile. Ce tarif refuse tout honoraire en ma- 
tière sommaire et {xs^& des sommes minimes pour les matières ordinaires. 

Ces fixations ne concernent pas les relations entre l'avocat et son client. Entre eux, 
tout est libre et volontaire 5 ce que donne le second n'est offert et reçu que comme 
un témoignage de reconnaissance, et il n'y a pas besoin de tarif pour l'avocat, qui 
serait rayé par ses confrères, si, pour ses honoraires, il intentait une action en justice. 

L'antique usage est ici conservé comme une de nos plus précieuses traditions. 
« Dans presque tous les sièges, écrivait autrefois M. DAREAU, il y a des tarifs qui 
(( règlent les honoraires des avocats ^ il a même été un temps 011 l'on croyait qu'ils 
u étaient obligés de n^ettre un reçu de leurs honoraires au bas de leurs écritures ; 
i( mais on n'a jamais pu les assujettir à cette pratique. Le tarif n'est que pour régler 
a ce qui doit passer en taxe à la partie \ car il ne serait pas juste qu'une partie 
u condamnée supportât le poids d'une générosité excessive de sa partie adverse. « 
{Jiépttioirt de Merlin, V" Avocat). 
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II. ^ 

Décret du 30 mars 1808 (1). 

Le 30 mars 1808 parut un décret qui régla la police et la disci- 
pline des cours et tribunaux. 

Ce décret dit en son article 105 : « Les avocats^ les avoués et les 
« greffiers porteront dans toutes leurs fonctions, soit b Taudience, 
« soit au parquet, soit aux comparutions et aux séances particulières 
« devant les commissaires, le costume prescrit. » 

En cela, il nous est évidemment applicable. 

Mais les articles 102 et 103 s'expriment ainsi : 

Art. 102. — « Les officiers ministériels j qui seront en contravention 
i< aux lois et règlements pourront, suivant la gravité des circonstances^ 
a être punis par les injonctions d'être plus exacts ou circonspects, par 
« des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en 
« leur nom personnel, par des suspensions à temps : l'impression et 
« même l'affiche des jugements à leurs frais pourront aussi être or- 
« données, et leur destitution pourra être provoquée, s*il y a lieu. » 

Art. 103. — « Dans les cours et dans les tribunaux de première 
« instance, chaque Chambre connaîtra des fautes de discipline, qui 
di auraient été commises ou découvertes à son audience. 

« Les mesures de discipline à prendre sur les plaintes des parti- 
al culiers ou sur les réquisitoires du ministère public, pour cause de 
« faits, qui ne se seraient point passée ou qui n'auraient /^a^ été de- 
« couverts à V audience^ seront arrêtées en assemblée générale, à la 



( l ] Entre le Code de procédure et le décret du 50 mars 1 808 on trouve, ootainmenl : 

US nevenibre ftSOU. — Décision du minisire de la justice: 
a Les avocats peuvent être appelés à remplir les fonctions du ministère public, h 
« défaut de juges et de suppléants. » ^Analyse des circulaires, instructions et déci- 
sions, émanées du ministère de la justice (12 /ûwmr 1791-6 octobre 1818)^ suivie 
fl'unc table alphahéiique analytique et raisor^nèe des matières; par M. GILLET, 
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« chambre du conseil, après avoir appelé l'individu inculpe'. Ces 
« mesures ne seront pas sujettes à l'appel ni au recours en Cassation^ 
« sauf le cas où la suspension serait reffet d'une condamnation pro- 
« noxKîée en jugement. » (1) 

S'agit-il de nous^ dans ces articles ? 

Non, évidemment, pour l'article 102 dont le texte ne désigne que 
les officiers ministériels. 

Et non, encore, pour l'article 103 qni n'est que la suite, le com- 
plément, et, pour ainsi dire, la procédure de l'article qui le précède. 

Pour décider autrement, il faudrait pouvoir, en matière pénale. 



juge d'instruction à Nancy, avec le concours de M. F. Dbmoly, substilut du procu* 
reur impérial à Dijon, — 2* édition, Paris, Cosse et Marchai, 1859 . 

ftO février IS09. — Décret impérial contenant le tarif dt:s frais et dépens 
pour le ressort de la Cour d^appelde Paris, (Bulletin des lois, IV, bulletin 158, 2240). 
— V. suprà, p. 422. 

8 A mai A909. '-^Décret impérial qui fixe les droits d'enregistrement des 
actes de prestation de serment des avocats, avoués et défenseurs officieux. 
^(Bulletin des lois, IV, bulletin 147, 2448. — Duvergier, T. XVI, p. 126). 

5 septembre ISO 9. — Loi relative au mode de recouvrement des frais de 
justice au profit du Trésor public, en matière criminelle, correctionnelle et de police» 

Art, 2. — Le privilège du Trésor public sur It's meubles et effets mobiliers des 
condamnés ue s'exercera qu'après les autres privilèges et droits ci-après mentionnés ^ 

savoir : t" 5 2* les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, 

lesquelles, en cas de contestation de la part de l'administration des domaines, seront 
réglées, d'après la nature de Tafiaire, par le tribunal qui aura prononcé la condamnation 

Art. 4. — Le privilège mentionné dans Tart. 5^ ci-dessus (sur les biens immeubles), 

ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits suivants : 1° ; 5® les 

sommes dues pour la défnse personrulle du condamné, sauf le règlement, ainsi qu'il 
est dit en l'art. 2, ci-dessus. (Bulletin des lois, IV^ bulletin 158, 2745). 

(1) 80 iiiarfl ftd09. — Décret impérial conte/iant règlement pour la police et 
la discipline des cours et triùu/iauXé 

Bulletin des lois, IV, bulletin 188, 3245. 
Duvergier, T. XYI, p. 255. 
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iransporter à une catégorie d'indiyidus des peines qui ne sont 
édictées que pour d'autres personnes. 

Il faudrait de plus supposer des délits disciplinaires possibles la où il 
n'y avait pas de Code disciplinaire. Or, à cette époque^ la Révolution 
avait tout emporté, et le Consulat ne nous avait rendu que notre titre 
et notre Tableau : on nous promettait bien un Code disciplinaire, mais 
on ne nous Tavait pas donné : de telle sorte que, n'exerçant qu'une 
profession non réglementée, nous ne pouvions, pour nos délits et 
nos fautes, être justiciables que de la loi commune (1). 

C*est donc avec raison que le Barreau a toujours protesté contre 
la prétention de le soumettre aux dispositions de ce décret. 



(1) Aussi, M. MOLLOT refuse-t-il de mettre ce décret au nombre des lois et 
règlements de notre profession (p. d54 et 199). 

Telle a été aussi l'opinion du Conseil de TOrdre, dans l'affaire Parquiu. 

M. DUPIN a, également, été de cet avis, dans ses réquisitoires, même affaire. 
(SV. 1834, I, 457. — Réquisitoires, Plaidoyers et Discours de rentrée prononcés 
par Af. Dupin, prociurenr<^ général jà. la Cour de Cassation, — T. P', p. 177 et 
suivantes). — Et affaire Dupont (SV, 1837, 1, 11. — Réquisitoires, T. IV, p. 199). 

Et, encore bien que Varret de Cassation du 22 juillet 1 834 (affaire Parquin) re- 
jette le pourvoi contre Tarrôt de Paris du 5 décembre 1833, il consacre la même 
doctrine d'une manière implicite ; car, il ne vise pas l'art. 103 du décret sur lequel 
appuyait l'arrêt de la Cour royale : il ne vise que l'ordonnance de 1822, et 
n attribue juridiction directe à la Cour qu'en prétendant que le Conseil de disci- 
pline, juge au premier degré, ne s'était pas saisi de l'affaire (SV, 1 834. — Loc. cit.) 

Mais le contraire a été jugé par divers arrêts, notamment : 
Cassation, 28 avril 1820. S. V., C. N., I, 225. 
Paris, 5 décembre 1835. Affaire Parquin, S. V., loc. cit. 
Nancy, 4 mai 1855. S. V., 36, II, 438. 
Rouen, 4 mai 1855. Gazette des Tribunaux du 7 mai 1835. 
Agen, 4 mai 1835. Gazette des Tribunaux du 14 mai 1835. 
Aix, 17 mars 1856. S. V., 36, II, 455. 
Cassation, 24 décembre 1836. Affaire Dupont. — Loc. cit. 
Cassation, 8 janvier 1838. S. V. 58, L 266. 
BasUa, 15 juillet 1857. S. V., 67, II, 669. 
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Code de Commerce. 

En interdisant le ministère des Avoués devant les tribunaux de 
Commerce, et en portant que nul ne pourrait plaider devant ces tri- 
bunaux si la partie présente à l'audience ne Tautorisait^ ou s'il n'était 
muni d'un pouvoir spécial, l'art, 627 du Code de commerce décrété 
en 1808 n'a touché en rien au droit absolu que nous tenons de notre 
profession de plaider devant toutes les juridictions dont la loi ne 
nous éloigne pas^ par une disposition formelle. Il se borne pour nous 
à remplacer l'assistance de l'avoué par celle du fondé de pouvoir ou 
de la partie^ ne nous permettant en aucun cas la postulation (1). 



(I) Le Code de commerce décrété en plusieurs parties du 10 au 1 5 septembre i SOS 
a été promulgué du 20 au 25 du même mois. 
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IV- 

Code d'instruction criminelle. 

Le Code d'instruction criminelle , décrété de novembre à dé- 
cembre 1808, ordonne que l'accusé traduit aux Assises soit interpellé 
sur le choix d'un conseil; et que, s'il n'en a pas, le juge lui en désigne 
un, à peine de nullité (1). 

Il veut que « le conseil de Taccusé ne puisse être choisi par lui ou 
« désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués de la Cour ou 
« de son ressort, à moins que l'accusé n'obtienne du président de la 
« Cour d'assises la permission de prendre pour conseil un de ses 
« parents ou amis. » (2) 

Le commun usage a dérogé à cet article, et, partout, les présidents 
d'assises accueillent les avocats de toutes les Cours. 

La Belgique, même, et je l'en remercie, au nom de l'humanité et 
du Barreau français, la Belgique, après avoir donné asile au premier 
de nos jusrisconsultes modernes (3)^ a permis à nos avocats de pré* 
senter la défense dans ses débats criminels. 

Aux termes de ce Code, le conseil de l'accusé doit être averti 
c( qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect 
« dû aux lois, et qu^il doit s'exprimer avec décence et modération, » 
disposition qui fait double emploi avec notre serment (4). 



(1) An. 294. 

(2) Art. 295. 

(3) MERLIN. 

(4) Art. 311. 
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Enfin> la défense de Taccusé ne doit pas être interrompue ; et le 
défenseur a le droit absolu de réplique : c*est à lui de parler le der- 
nier (1). 



(1) Art. 5Î8 et 335, 

S 

Le Code d*instraction criminelle renferme, en outre, différents articles relatifs 
h la publicité des débats^ les communications entre le conseil et l'accusé, la copie 
des pièces, les questions h adresser aux témoins, les récusations d^s jurés, etc., 
notamment leç articles 190, $02, 309, ?i9, pOO, e^c. 

S 

On avait un Tarif portant la date du 19 Juin tSi f , dans lequel on lit, au^ 

Dispositions préliminaires : 

Art, 3. — « Ne sont point compris sous la dénomination de frais de justice crimi- 
(( nelle : i° les honoraires des Conseils ou défenseurs des accusés, même de ceux 
u qui sont nommés d'office. » 

V., cependant, la loi du 5 septembre i807. -^ Suprà, p. 121, 

D'après nos usages, il est interdit aux Avocats du Barreau de Paris^ qui sont 
nommés d'office, de recevoir quoique ce soit de leur client ou de sa famille, soi| 
en matière civile, soit en matière criminel!^. 
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V. 
Code pénal (1). 

En iSlO, le Gode pénal étendit aux injures et aux imputations 
écrites ou verbales de la défense les dispositions du Gode de procé-^ 
dure relatives au trouble de l'audience ; et, en punissant la révélation 
du secret, il atteignit l'avocat qui pourrait trahir les confidences, que, 
chaque jour, la nécessité des affaires amène à verser dans son sein (2). 



(I) £utre décembre iSOS elle II février 1810, on trouve, notamment ; 

H 9 Janirler 1 900. -^ Dèçisiofp ministérielle sur le timbré. 

R Les mémoires, les consultations, les observations et les précis signés par les 
tf avocats sont sourai$ au droit de timbre. » r— (Analyse fies circulaires , etc., par 
M. GILLET). 

(i) Art. 577 et 578. 

Le Ci^de pénal, décrété en plnsie;iirs parties du 12 au 20 (éyrier .ISIp» i^ été 
promulgué du 22 février ^u 2 mars 18 IQ. 



XVII 
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VI. 

Décret impérial du 44 décembre 1810. 

Enfin, arrive le de'cret impérial du 14 décembre 1810, obtenu pai 
les persévérantes obsessions de Gambacérès (1). 
Ce décret, tant désiré, trompa bien des espérances. 



(1) (( Ce décret, dès son origine et toujours depuis, n'a pas cessé d'élre Tobjct 
« des protestations de TOrdre^ et d'une émission constante du désir de le voir 
a réformer, surtout en ce qui touche le mode de nomination du Bâtonnier et du 
a Conseil de discipline, et la suppression des Assemblées générales où l'Ordre 
u entier était appelé a prononcer sur la radiation de ses membres , et sur les 
(( questions qui intéressaient toute la profession. 

f' Napoléon était extrêmement prérenu contre les avocats. 11 détestait leur in- 
(c dépendance et leur esprit de controverse. Un premier projet lui ayait été pré- 
« sente 5 il le repoussa avec colère , et le renvoya à l'archi- chancelier avec une 
(( lettre que j'ai vue lors de la levée du scellé administratif apposé au domi- 
a cile de M. de Cambacérès en 18âi, et sur laquelle j'ai copié cette boutade 
a plus digne d'un dey d'Alger que da chef d'une nation civilisée : a Le décret 
<( est absurde : il ne laisse aucune prise , aucune action contre eux. Ce sont des 
« factieux, des artisans de crimes et de trahisons; tant que j'aurai l'épée au coté, 
« jamais je ne signerai un pareil décret 3 je veux qu'on puisse couper la langue 
« à un avocat qui s'en sert contre le gouvernement. » 

« Pour plaire à ce grand homme, il fallut ajouter diverses entraves, par e^cemple 
u le droit d'empêcher un avocat d'aller plaider sans permission horë du ressort de 
(( la Cour, la faculté au Grand- Juge ministre de la Justice de priver un avocat de 
tt son état en le rayant du Tableau, et de lui appliquer^ de son autoriU, telle autre 
« peine de discipline que bon lui semblerait. 9 

M. DUPIN , Profession d'avûcac, — Recueil de pièces concernant V exer- 
cice de cette profession, 1830, T. I*"', p. 132. 

Les stagiaires retrouveront cette anecdote dans le réquisitoire prononcé par 
M. Dupin, devant la Cour de cassation, le 10 avril 1834 {Réquisitoires, etc.*. • T. V^ , 
p. 189), et dans les Règles sur la profession d'Avocat de M. MOLLOT, p. 155. 

Ils verront, du reste^ dans le décret même, combien difiera le langage officiel du 
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A qui veut être avocat, un serment , à la fois politique et profes- 
sionnel, est imposé (1). 

• 2^ 

A qui veut faire partie de l'Ordre , Tinscripiion au Tableau est 
ordonné (2). 

3o 

A qui veut être inscrit, un siage de trois ans est prescrit (3). 

Le décret confie I^l première formation du Tableau aux Présidents et 



langage inlime , car ils pourront lire dans le préambule les phrases snivantes , déjà 
relevées par Paillet, dans son Discours de 1859 : 

u Napoléon Lorsque non^ nous occupions de l'organisation de l'Ordre judi- 

« cîaire et des moyens d'assurer à nos Cours la haute considération qui leur est 
« due, une profession dont V exercice influe puissamment sur la distribiuion de la 
(( Justice a fixé nos regards ^ nous avons, en conséquence, ordonne, par la loi du 
(c 22 ventôse an XII, le rétablissement du Tableau des Avocats, comme un des 
<( moyens les plus propres à maintenir la probité^ la délicatesse^ le désiTuéresse- 
« nunty le désir de la conciliation j V amour de la vérité et de la justice, un ztte 
« éclairé pour les faibles et les opprimés, bases essentielles de leur état, etc » 

Et, ailleurs, le préambule parle encore de la liberté et de la noblesse de notre 
profession. 

(i) (( Je jure obéissance aux Constitutions de l'Empire, fidélité à l'Empereur ; de ne 
(c rien dire ou publier de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, 
u à la sûreté de l'État et à la paix publique } de ne jamais m'écarter du respect 
« dû aux tribunaux et aux autorités publiques^ de ne conseiller ou défendre 
« aucune cause que je ne croirai pas juste en mon âme et conscience. » (Art. 14). 

(2) Art, 9. 

(5) Art. 12. 
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ProcureurS'-Généraïux: y sous Topprobation du G/yi/îrf-Zi/^^, avis pris 
de quelques anciens; c'est le Conseil de discipline qui procédera aux 
formations suivantes (1). 

A la première, on n'admettra que des licenciés pouvant donner 
renseignemenis suffisants sur leur capacité^ probité, délicatesse, bonnes 
vie et mœurs (2). 

Il y a incompatibilité entre la profession d'Avocat et les fonctions 
de juge, préfet, sous-préfet, greffier, nouire, avoué, les emplois a 
gage, ceux d'agent comptable, et toute espèce de négoce. 

L'agent d'affaires est exclu (3)« 

Le Bâtonnier est, chaque année, nommé par le Procureur^Géné-' 

ml (4). 

Notre Conseil de discipline^ composé de quinze membres, doit être 
nommé, chaque année, par le Procareiir^Généial, sur une liste de 
trente candidats, élus en assemblée généralci et choisis parmi les deux 
tiers des plus anciens (5). 

Veiller à la conservation de Thonneur de l'Ordre; maintenir les 
principes de probité et de délicatesse qui font la base de la profes- 



(1) Art. i, 4 cl 6. 

(2) An. 5. 
(5) Art. 18. 

(4) Art. 21. 

(5) Art. 19 et 20. 



Digitized by 



Google 



- 133 — 

sîon ; réprimer les infractions ei les fautes ; porter une attention parti- 
culière sur les mœurs et la conduite des stagiaires ; au cas d'inexacti- 
tude habituelle ou d'inconduite notoire, prolonger d'une année la durée 
du stagCi et, même^ refuser l'admission au Tableau; pourvoir a la défense 
des indigents par l'établissement d'un bureau de consultations gratuites 
et des défenses d'office ; avertir, censurer, réprimander, interdire , 
rayer du Tableau, — telles sont les fonctions du Conseil de discipline (i), 
qui ne statue , d'ailleurs , qu'au premier degré, quand il prononce la 
censure, la réprimande, l'interdiction ou la radiation (2). 

L'Ordre ne peut s'assembler que sur la convocation du Bâtonnier 
eipout un objet unique^ l'élection des candidats au Conseil. Pour cet 
objet même, il faut l'agrément du Procureur Général (3). 

Toute autre délibération est frappée des peines sur les associations 
et réunions illicites. 

Une radiation i sans rétablissement possible , menace ceux qui 
se coaliseront pour déclarer , sous quelque prétexte que ce soit ^ 
qu'ils n'exerceront plus leur miuistère (4)4 

lOo 

Ce décret notts rend le chaperon ) il donne, même, aux Docteurs 
celui de leur grade, le chaperon rouge (5). 



{\) Art. 25, U et 25. 

(2). Art. 29. 

(5) Art. 21 et 53. 

(i) Art. 33 et 34. 

(5) Art. 55. 

Nous ayons deux chaperons j Tun, en simple étoffe noire, sans fourrarc, pour les 
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t 
Ho 

Il nous prescrit de parler debout et couverts; mais nous devons 
nous découvrir, quand nous prenons les conclusions ou quand nous 
lisons les pièces (!)• 

Pourquoi celte différence? 

Parce qu'en lisant les conclusions et les*^ pièces, nous remplissons 
l'office de l'avoué, à qui les lois et les usages ne permettent pas de 
rester couvert lorsqu'il parle à la Justice, sa personne étant, alor^^ 
considérée comme la personne même du plaideur. 

Quand nous plaidons^ au contraire, c'est notre office propre que 
nous remplissons, soit que nous parlions directement au juge, soit 
que nous lisions les lois, les auteurs, les arrêts. 

Or, cet office ne consiste pas à représenter le client, puisque celui- 
ci n'est pas lié par notre parole , et que l'avoué seul est le dominus litis. 
C'est, de notre part, un acte de protection libre et toute volontaire, 

Et cette protection, on le comprend, ne peut s'exercer honorable- 
ment et efficacement pour la justice, pour les plaideui^ et pour nous, 
que si l'indépendance la plus entière l'accompagne. 

Si donc nous avons le droit de rester couverts devant la magistra- 



aucîiences ordinaires j l'autre, avec fourrure blartche, pour les audiences solennelles 
et les cérémonies. 

Quant au chaperon de docteur, ceux d*eDtre nous qui ont ce grade ne le portent 
jamais. 

Ce chaperon est en soie, de couleur rouge, bordé d'hermine. 

( Décret impérial, concernant V organisation des Écoles de dmit^ 4* complé- 
mentaire, an XII; Bulletin des lois, IV, bulletin 15, 259. — Duvergier, T. XV, 
p, 86. — Arricè qui règle le costume des projcsseurs des Écoles di médecine; 
20 brumaire an XI J. — Bulletin des lois, 111, bulletin 529, 5592. — DuvergieVj, 
T. XIV, p. 272). 

(1) Art. 55. 
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ture» quoiqu'elle représente la majesië du Souverain, et si elle-même ^ 
nous y invite toujours^ c*est que ce signe de liberté' est destiné à rap- 
peler sans cesse, et à nous et aux autres, cette indépendance, sans 
laquelle il n'y aurait ni défense, ni, par conséquent, justice. 

Aussi, conservons-nous ce droit devant toutes les juridictions, de 
quelque nature qu'elles soient^ et Tun de nos plus célèbres confrères 
Ta porté dans l'enceinte même de la chambre des députés, assemblée 
politique, jugeant politiquement, instituée accusatrice et juge dans sa 
propre cause, parce qu'on avait trouvé que la magistrature ne la ven- 
geait pas suffisamment (!)• 

Le décret réveille les anciennes ordonnances et nos principes 
traditionnels, lorsqu'il déclare . que nous exerçons notre ministère 
librement, pour la défense de la justice et de la vérité, et lorsqu'il 
nous défend de signer des consultations, mémoires et écritures que 
nous n'aurions pas faits; de tirer des traites pour nos honoraires; de 
forcer les parties à reconnaître nos soins avant la Plaidoirie; d'intro- 
duire des suppositions dans les faits, des surprises dans les citations; 



(i) si On sait que chez les anciens, le bonnet qui couvrait la tôte était le signe de 
« la liberté. En France, les avocats plaidaient ainsi couverts, même devant le Roi, 
« — Indice alphabétique des Avocats, à la fin du dialogue de LoyseL Coquart, 
a p. 52. 

« M. Dupin rapporte, T: 1, p. 87, que, dans 1 aiFaire du maréchal Ney, le chan« 
« celier, M. Dambraj, ne permit pas aux avocats de se couvrir devant la Chambre 
(f des Pairs; mais, qu'en 1821, dans l'affaire de la conspiration du mois d août, leur 
(( droit leur fût rendu ; il est incontesté aujourd'hui. M. Barthe , plaidant à la 
Cliambre des Députés pour le Journal du Commerce, allait «e couvrir, lorsque 
« M. Rayez, alors président, lui en fit lui même l'invitation. 

(c L'avocat s'assied, quand il ne parle pas. A Rome, il y avait certains tribunaux 
« où les avocats plaidaient assis. -f- Qiiintilicn, de Orat,, Lib^II, cap. m j — Pline, 
te épist. 17, 2 5 — Coquart, p. 51 , » 
M. MOLLOT, p.i07. 
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de nous livrer à des discours superflus» à des injures et personnalisés 
offensantes ; d'avancer aucun fait grave coatre l'honneur et l^ répur 
tation des parties^ à moins que la nécessité de la cause l'exige et que 
nous n'en ayions charge expresse; enfin» de respecter et les lois, et 
les autorités, et cette magistrature» que nous entourons d'ui^eyénéra* 
tien aussi ancienne que notre Ordre lui-même (1)^ 

Mais le décret est en dehors de toutes les traditions» lorsque» indé^ 
pendamment des énormités que vous venez de remarquer dans cette 
analyse» il reproduit l'article de l'ordonnance de Blois sur les reçus 
d'honoraires (2)j lorsqu'il crée une défense d'office en matière civile, 
hors du cas d'indigence (3) ; lorsqu'il nous interdit de plaider hors du 
ressort de la Cour où nous sommes inscrits» sans la permission du Grand 
Juge (4); — et, surtout» lorsqu'il permet au Çrand-Juge de punir^ de 
sa pleine autorité, et» même^ de rayer un avocat du Tableau (5). 



(t) Art. 36, 37 et 38. 
(2) Art. 44. 
(5) Art. 44. 
(4) Art. 10. 

(?) I,.a (Uspositioa relative ai;i Grand-Juge est précédée de l^rt. .^9 , relotif n^i 
pouvoir des tribunaux, et qui est ainsi conçu : « Si un avocat, dans ses plaidoirie^ 
i( ou dans ses écrits, se permettait d*altaquer les principes de la nionarchie et les 
u constitutions de l'Empire, Içs lois et les autorités établies, le irijjunal, saisi de 
(( l'affaire, prononcera sur-lc-zcbamp, sur les conclusions du ministère public, l'une 
w des peines portées par Tart. âS ci-dessvis ; sans préjudice des poursuitcjs extraor- 
u dinaires, s'il y a lien. 

« Enjoignons à nos procureurs jçjt à cçux qui en font les fonctions, de veiller, à 
(( peine d ea répondre, A Tes^^cution du prjpsent article. )i 

Quant à Tart. ^40, relatif au Grand-Juge, voici ce qu'il porte : 

« Notre Gra-td-'Jnge, ministre de la justice, pourra, de son autoriti et selon les 
« cas, infliger à un avocat l'une des peines portées en r,artic!e ci-dessus cité- » 
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La résurrection de notre Ordre était, en soi, chose très-bonne et 
très«sage : mais on mesure facilement la distance qui sépare l'institu- 
tion relevée en 1810 de Tinstitution tombée en 1790. Tout ce que 
celle-ci avait de puissance et de force nous était refusé, pour passer 
aux mains du Procureur-Général et du Grand-Juge (1). 

Aussi, le décret fut-il Tobjet d*incessantes réclamations, qui n^ont 
abouti que vingt ans plus tard, en août 1830. 



Voyons ce qui s*est passé dans l'intervalle . 



(i) 14 décentlire iSfO. — Décret impérial corUenantrtglenient sur l'exer- 
cice dt la profession d'Avocat et la discipline du Barreau, 

Bulletin des lois, IY,balletio 552, 6177. 
DuvtrgUtr, T. XVII, p. 256, 
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VIL 

Décret du 3 octobre 1811 (t). 

Nous avions, auirefoîs^à Farchevêché, une magnifique bibliothèque 
due aux libéralités de nos confrères et du gouvernement. 

En f790, nous l'avons perdue, et un décret du i^ juillet 1793 en 
ordonna le transfert partiel au comité de législation^ Diverses biblio- 
thèques, et, spécialement, la Cour de cassation, le Conseil d'État, et 
le Louvre en ont reçu des parties considérables. Malgré toutes nos dé- 
marches, et quoique chacun de nos livres soit encore frappé de notre 
estampille, on n'a jamais voulu nous les rendre. 

Mais^ afin de nous aider à les remplacer^ et, en même temps, afin 
d'augmenter les secours destinés à nos confrères dans le besoin, un 
décret du 3 octobre 1811 a ordonné qu'à chaque prestation de serment 
un droit de 25 fr. serait payé (2). 

C'est grâce à cet impôt, augmenté des dons de quelques ancidns et 



(i) Entre le 14 décembre 1810 et le 3 octobre 181 1, on trouve, notamment : 

19 Juin i 91 1 . — - Décret impérial contenant règlement pour l'administration 
de la justice en matière criminelle, de police correctionnelle et de simple police, et 
tarif général des frais, (Bullelia des lois, IV, balletin , 7035). 

(2) 8 octobre 1911.— Décret impérial qui ordonne, pour les causes y énon-- 
cées, la perception d'un droit de vingt-cinq francs sur chaque prestation de serment 
des Avocats qui seront reçus à la Cour impériale de Paris. 
Bulletin des lois, IV, bulletin 396, 7336. 
Duvergier, T. XVIII, p. 24. 

Ce décret a été étendu à d'autres Cours. — V. spécialement pour Nancy, le décret 
du 7 août 1812. {Bulletin des lois, IV, bulletin 446, 81 88. — Duvergier, T. XVIll, 
p. 165). 
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de vos cotisations annuelles, que vous devez la possibilité de consulter^ 
quand il vous plait, les savants auteurs qui> rangés en silence autour 
de cette salle , écoutent vos plaidoiries > et, pour faciliter vos tra- 
vaux , tendent perpétuellement vers vous leurs mains pleines de 
trésors. 

Quant k l'autre usage de nos fonds, j'espère assez de vos succès 
pour croire que vous n'en aurez jamais besoin, — quoiqu'il faille vous 
prévenir, au seuil de la carrière, qu'on est moins certain d'y rencon- 
trer la fortune que le travail. 
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VIII. 

Décret du 2 juillet 1812 {\). 

Le décret de 1810 ne nous donnait qu'un droit partagé. 

Un nouveau décret décide, le 2 juillet 1812, que devant les Cours» 
et les tribunaux de cheMieu les causes ordinaires seront plaidées par 
les avocats seuls ; — et que les avoués pourront, dans celles dont ils 
seront chargés, plaider uniquement les incidents de procédure et tons 
ceux de nature à être jugés sommairement (2). 

Ce décret oblige Tavocat nialade à instruire le président^ par écrit, 
avant l'audience, et à renvoyer les pièces à l'avoué, cas auquel la 
cause peut être plaidée par l'avoué ou remise au plus prochain jour. 
Il en est de même lorqu'au moment de l'appel de la cause, l'avocat 
sera engagé à l'audience du même tribunal séant dans le même 
temps (3). 

Hors ces deux cas, lorsque l'avocat, chargé de l'affaire et saisi des 
pièces, ne se sera pas trouvé à l'appel de la cause, et que^ par sa faute, 
elle aura été retirée du rôle et n'aura pu être plaidée au jour indiqué, 
il pourra être condamné personnellement aux frais de la remise et 
aux dommages et intérêts du retard envers la partie, s'il y a lieu (4). 



(1) Entre le 5 octobre 1811 et le 2 juillet 1812, on trouve, notamment: 

5 fëTrier 1919. <*- Décision du ministre de Injustice: k II ne faut pas employier 
» la Toie de la sommation a Tëgarcl des Conseils nommés d'office aux accusés : il 
« suffit qu'il leur soît adressé une simple invitation, soit par le président, soit par le 
« greffier, au nom du président. fAiicdyst des circtdaires^ tùc, par M. GlLLETj^ 

(3) Art. i, S et 3. 
(5) Art. 6 et 7. 

(4) Art. 8. 
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Enfin, le décret ordonne que les avocats seuls porteront la chausse 
et parleront couverts (1).' 

Ainsi, l'avoué, même autorisé à plaider, doit plaider tête nue ; et^ 
même licencié, ne peut, en plaidant, porter le chaperon (2). 



(i) Art, 12. 

(i) 9 Juillet 1919. — Dtcrtt impérial sur la plaidoirie dans les Cours 
impériales et dans les tribunaux de première instance» 

L'art. 5 porte, aussi, qn'au cas d*absence ou dé refus des avocats, les avoués 
peuvent être autorisés k plaider. 

Bulletin des lois, IV, bulletin 440, 8101 * 
Duvergier, T. XVIII, p. 1 57. 
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SECTION m- 

De la Restauration à la Révolution de juillet 1830, 

I. 

Lot du SU octobre i8i 4 (1). 

L'Empire tombe ; la Restauration arrive ; et la loidu^i octobre 1814 
déclare que les mémoires sur procès, signés d'un avocat ou d'un 

(1) Entre le 2 juiUet 18iS et le 21 octobre 1614, ou trouve, noUmment : 

1919. — Discours sur la profession d'Avocat, prouoncé à l'ouverture d'une 
Conférence particulière, par BILLECOQ. 

Il considère Tavocat, successivement, à Ventrëe, dans le milieu, et au terme de sa 
carrière. 

Les Stagiaires y trouveront d'excellentes règles professionnelles. 

Il débute ainsi : 

a 11 existe, dans Tordre de notre société civile, une profession dont Texercice 
(f mène le plus souvent l'homme à la considération publique, quelquefois à la gloire, 
« presque jamais à la fortune. 

« Cette profession condamne ceux qui l'embrassent à un travail perpétuel : Elle 
« leur impose l'obligation d'une étude constante et le fréquent sacrifice des plaisirs, 
i même les plus innocents. L'occupation doit y être une habitude, l'instruction un 
« besoin, l'amour du bien une passion, l'utilité d^autrui tout à la fois un but, un 
«c stimulant, une récompense. En un mot, apprendre sans cesse, vivre dans un cours 
« non interrompu de soins nécessaires et d'actions importantes, demeurer conti- 
« nuellement tributaire de cliaque famille , de chaque individu, ne pouvoir con- 
u quérir que par tous les genres de privations et de dévouement l'expérience des 
« hommes et des choses, la confiance des citoyens, et une réputation honorable ; 
telle est, Messieurs, la destinée de cette profession, qu'aux principaux traits 
« sous lesquels je viens de la dépeindre, vous connaissez pour être celle de l'avocat, 
(( Tels sont, eu effet, ses devoirs 5 telle y est la condition des succès, depuis le noviciat 
tt le plus tendre jusqu'à la consommation de la plus longue carrière. » -^ {A?tnales 
ihi Barreau français ou Choix de Plaidoyers et Mémoires les plus remarquables, 
tant en mature civile que criminel le, depuis Lemaistre et Patru jusqu'à nos jours ^ 
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avoué, peuvent êire publiés librement et sans examen ou censure 
préalable, quel que soit le nombre de leurs feuilles ; quoique la cen- 
sure atteignit tout écrit de vingt feuilles ou au-dessous : ils sont, 
aussi, dispensés de la déclaration et du dépôt comme sous l'ancien 
droit (!)• 



avec une notice sur la vie et les ouvrages de chaque orateur, par une société de 
jurisconsultes et de gens de lettres^ — T. IX, p» 270), 

Billecocq (Jean-Baptiste-Loois-Josepb), bâtonnier en 1821-1822, «- 1822-1823, 

— né à Paris, le 31 janvier 1765, — mort le 15 juillet 1829. 

tStS. -— Histoire des Avocats an Parlement et du Barreau de Paris» depuis 
Saint^Louis jusqu'au it octobre il 90 ^ par FOU RN EL, ancien avocat au Parle- 
ment de Paris j 2 vol. in-8% Maradan, 1 813. 

Cet ouvrage a ëte suivi d*an volume publié en 1816, sous ce titre : Histoire du 
Barreau de Paris dans le cours de la Révolution, 
Fournel en est également Fauteur, mais il n'y a pas mis son nom. 

Il a publié aussi d'antres ouvrages : 

Traité sur le Voisinage, Y Adultère, la Slduction, elc. 

Fournel CJean-FraïupisJ, bâtonnier en 1816*1817, — né, à Paris, en 1745, — 
mort, à Paris, en juillet 1820. 

4 Juin t9t4« -«* CJiarte constitutionnelle , — dont l'art. 64 ordonne la 
publicité des débats en matière criminelle. — {Bulletin des lois. Y, bulletin 17, 133. 

— Duvergier, T. XIX, p. «9). 

1914. — Guide de l'Avocat, par GIBAULT, avocat, docteur régent de la 
Faculté de droit de Poitiers. — Paris, Beaucé^ in- 12. 

(!) tA octobre i»t4. — Loi relative à la liberté de la Presse. 
Bulleiin des lois^ Y, bulletin 57, 395. 
Duvergier, T. XIX, p. 221. 
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Lo%du17maH819 [X). 

Nous parlons^ souvent et bien haut, de la liberté dont nos discours 
et nos écrits ont besoin ; mais il n'y a rien de plus opposé à la liberté 
que la licence , et si Tune doit nous être donnée comme principe^ 
l'autre doit être sévèrement punie. 

Aussi, en 1819, V article^ de la loi du 17 mai déclara- t*il que les 
discotirs prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne 
donneraient lieu a aucune action en diffamation ou injure ; mais que, 
les juges saisis de la cause, — c'est-à-dire les meilleurs appréciateurs 
des nécessités de la défense, — pourraient, en statuant sur le fond, sup- 



(1) Entre la loi cla21 octobre ISlIet celle du 17 mai 1819, on trouve, notamment: 

%% ATril iSi5. — Acte additionnel q,ux Constitutions de V Empire. 
Art. 55. — « Les débats ea matière criminelle sont pablics. m — (Bulletin des 
lois, VI, bulletin 19, 112. — Dmergier, T. XIX, p. 405). 

Octobre 1915. — Libre défense des accusés, par M. DUPIM, — avec cette 
épigraphe : te Frovideut humano generi causaram patroni, qui gloriosœ ^ oci^ cout 
u fisi munimine, laborantium spem, vitam ac posteros défendant. » 

Excellent et courageux petit livre sur l'un des devoirs capitaux de notre profession. 

{Opuscules de Jurisprudence, par M. Dupin, etc. r- 1851, p. 661). 

191 •. — Essai d^instiùiuions oratoires à l'usage de ceux qtd se destinent au 
Barreau, par M. DELAMALLE, ancien avocat au Parknunt de Paris, et bâton- 
nier de l'Ordre des Avocats à la Cour royale, etc. — 2 vol. in-8'. Paris, i81§. 

DelamcUle fGaspard-Gilbert)y bâtonnier, en 1811-1812,— né le 2^ octobre 1752, 
•— mort le 25 avril 1854. 

1919. — Quatrième édition des Lettres sur la profession d'Avocat et bihlio- 
thiijue cîioisie, elc , de CAMUS j augmentées de plusieurs lettres et autres pièces 
i^térpssanles, etc , par M, DUPIN* 
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primer les écrits diffamatoires ou injurieux^ prononcer des dommages 
et intérêts, faire des injonctions aux avocats, et, même, les suspendre. 
Il fut dit, aussi^ que les faits diffamatoires étrangers à la cause 
peuvent donner ouverture soit a l'action publique soit à l'action civile 
des parues, lorsqu'elle a été réservée par les tribunaux, et, dans tous 
les cas, à l'action civile des tiers (i). 



(I) Il mai 19111. — Loi sur la répression des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication^ 

Bulletin des lois, VII, bulletin 878, 6144. 
Duvergier,!. XXI l, p. «47. 
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Ordonnance du 27 février i822{i). 

Le décret de ISlOavait permis la Plaidoirie de toutes affaires aux 
avoués des tribunaux situés ailleurs qu'au chef-lieu; une ordonnance 
du ^1 février 1822 décida que ce droit ne leur appartiendrait que 

(i) Entre la loi du 23 mai 1819 et celle du 27 février 4822, on trouve, notamment : 

14 novembre t%%0. — Discours prononcé par M . DELAHAYE, bâtonnier. 

Ce discours a pour objet le Travail de l'avocat. Les stagiaires le liront avec 
plaisir et avec fruit. 

« LMiomme, dit le bâtonnier, est né pour le travail ^ mais celui qui se destine à 
u la noble profession d'Avocat, se soumet^ par I^, plus particulièrement, au travail , 
« à un travail qui doit commencer presque avec Tenfance, et qu'il ne cessera qu'en 

« cessant de vivre i. • 

« •.•..••«.•••••.••• •••..«.• •«. 

u Et coramient, en eŒet, espérer de pouvoir réussir dans la profession d'Avocat, sans 
« cetle assiduité, cette persévérance que nous vous recommandons 7 Quand on fait 
(( attention à tout ce que doit savoir et savoir parfaitement un avocat, pour se faire 
<( un nom, il est inconcevable que le court espace de notre jeunesse, de notre vie 
<( suffise pour y arriver. 

(( L'étude des lois, si étendue, si difficile, si épineuse, n'est qu'une partie des 
.connaissances qu'il doit acquérir, elc • 

Delaliaye, bâtonnier en 1820-1824, né à , le , — mort 

à , le 

Les Discours ilts Bâtonniers , depuis le rétablissement de notre Ordre, four- 
nissent un recueil précieux, que les Stagiaires trouveront à la Bibliotbèque. 

Cependant je n'en indique, ici, que quelques-uns , ne pouvant , sans sortir du 
cadre qui m'est tracé, en citer d'autres que ceux spécialement relatifs à nos règles 
écrites ou traditionnelles. — Mais je dois dire qu'il n'en est aucun dont l'étude ne 
soit utile, et je renvoie les Stagiaires à la lecture de tous. 

J'en dis autant des ouvrages relatifs à notre profession. Je n'ai indiqué que ceux 
qui se rapportent à nos règles 5 tout ce qui est purement historique ou biographique 
et tout ce qui ne touche qu'à l'éloquence judiciaire a été écarté par moi. Ainsi; les 
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dans les tribunaux où le nombre des aTOoats inscrits et des stagiaires 
serait juge insuffisant pour l'expédition des affaires (1). 



Recueils dt Plaidoiries, les Biographies j etc., ont été laissés de côlë, quel. que soit 
leur mérite et quelle que soit Futilité que les Stagiaires trouTeront à les étudier. 

9 » dëcembre i #••. — Lettre du ministre de la justice. 

u Le défenseur a le droit de prendre au greffe de la Ccur d'assises communication 
« de la procédure, d'en extraire les notes et même de prendre des copies. Il n^cst dii 
<( d'expédition au greffier que pour les pièces dont l'accusé ou son conseil a spécia- 
le lement demandé copie ^ sans cela, les indigents ne pourraient réunir leurs moyens 
(( de défense. La communication doit être donnée au défenseur en personne on à un 
<c secrétaire connu pour être attaché à son cabinet, et porteur de l'inviUition de l'aro- 
«t cat de laisser prendre copie. Elle doit avoir lieu en présence d'un commis gref- 
<c fier pour prévenir les abus. — Code d'instruction criminelle, art. 29d« » (^Analyse 
dcscircidaircs, etc, par M. GILLETj, 

99 avril 1991* — Circulaire du Minisire de la Justice. 

d Un Avocat ne peut être admis à plaider hors du ressort de la Cour où il est inscrit, 
(( sans l'autorisation du Garde-des-Sceaux 5 la demande contenant l'indication du nom 
« des parties, de la nature de la cause, doit être soumise préalablement au Bâtonnier 
M de l'Ordre, qui, en apposant son visa, certifie que l'Avocat réclamant n'a encouru 
M aucune peine de discipline. Avant d'admettre à plaider un Avocat étranger^ les 
o Cours et les Tribunaux doivent vérifier s'il a obtenu ou non cette permission . » — 
Décret du\^ décembre 1810^ art, 10. {Analyse des circulaires, etc., par M. GILLET). 

5 novembre 1 99 1 . — Décision du ministre de la Justice, 
« Toute demande d'un avocat pour aller plaider dans un autre ressort doit, avant 
« d'être adressée au ministre de la justice, être visée par le bâtonnier de l'Ordre 
«« près le siège et, a défaut de bâtonnier, par le procureur du Roi. » ^Analyse d.s 
circulaires, etc., par M. GILLETj. 

18 noTembre t S9 1 . -^ Z>i5çotf/v de BILLECOCQ, ùdtonnier, » Ouyerture 
des Conférences. 

Confiance <juc t Avocat doit avoir dans ses Anciens. 

(1) •! février tS99. — Ordonnance du Roi qui modifie le Décret du 
8 juillet 1812, relative à la Plaidoirie. 

Bulletin des lois, VU, bulletin 509, 12219. 
Duvfirgier, T. XXIII, p. 4C0. 
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IV. 

Ordonnance du 20 novembre i822 (1). 

Eniîn^ en 1822^ une Ordonnance parut, qui devait, disait*on, saus^ 
traire le Barreau aux rigueurs du décret de 1810, 

Mais, d'abord, elle eut un préliminaire fâcheux. 

Malgré ses dispositions hostiles^ le décret avait, par l'élection de» 
candidats, laissé une porte entr'ouverte à la liberté; après dix 
années de patience, le Barreau ouvrit cette porte tout à faitf il 
ne présenta que des candidats vus de mauvais œil par le gouver- 
nement; ces élections furent déclarées factieuses; — ces^'edoutables 
factieux étaient MM. Dupin, Persil, Mérilhou, Parquin, Mauguin, 
Barthe, etc. Une enquête fut ordonnée, mais bientôt abandonnée. 

Quant a l'ordonnance elle porte la date du 20 novembre. 

Rien n'est plus à notre louange que le rapport qui la précède : 
D'Aguesseau lui-même n'a pas parlé du Barreau en meilleurs termes 
que le garde de sceaux de Peyronnet . / 

« La profession d'Avocat, y est-il écrit, est si noble et si élevée; 
« elle impose à ceux qui souhaitent de l'exercer avec distinction 
« tant de sacrifices et de travaux ; elle est si uiile à l'Etat par les 
« lumières qu'elle répand dans les discussions qui préparent les 



(!) Entre le 27 février 1822 et le 20 novembre 1822, on trouve, notamment: 

8 septembre 1999. — Décision du ministre de la justice. 

« Les avoués licenciés ne doivent point prendre le litre d'avocat. — Décret du li 
« décembre 1810, art. 18^ Cass. 19 août 1822. » f Analyse des circulaires, etc., par 
M. GILLET). 

19 novemlire 1999. — Discours de BILLECOCQ, bâtonnier, — Ouverture 
des Conférences. 
Nécessité de l'alliance entre le Barreau et la Magistrature, 
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<f arrêts de la justice que je croirais manquer à Tun demesclev(ïlrs 

« les plus importants, si je négligeais d'attirer sur elle les regards 

« bienveillants de Votre Majesté..... L'indépendance du Barreau est 

« chère à la justice autant qu'à lui-même. Sans le privilège qu'ont 

« les avocats de discuter avec liberté les décisions mêmes que la 

« justice prononce, ses erreurs se perpétueraient, se multiplieraient^ 

« ne seraient jamais réparées ou plutôt un vain simulacre de justice 

« prendrait la place de cette autorité bienfaisante qui n'a d'autre 

« appui que la raison et la vérité. Sans le droit précieux d'accorder 

« ou de refuser leur ministère, les avocats cesseraient bientôt d'ins- 

*< pirer la confiance et peut-être de la mériter. Ils exerceraient sans 

« honneur une profession dégradée. La justice, toujours condamnée 

« à douter de leur bonne foi, ne saurait jamais s'ils croient eux-mêmes 

« a leurs récits ou à leurs doctrines, et serait privée de la garantie que 

« lui offrent leur expérience et leur probité. Enfin, sans une orga- 

« nisation intérieure qui l'affranchisse du joug inutile d'une surveiU 

« lance directe et habituelle, cet ordre ne pourrait plus espérer de 

« recevoir dans ses rangs les hommes supérieurs qui font sa gloire -, et 

« la justice, sur qui rejaillit l'éclat de leurs vertus et de leurs talents, 

« perdrait, à son tour, ses plus sûrs appuis et ses meilleurs guides. » 

L'ordonnance ne répondait pas précisément à ces pompeux éloges. 

Voici ce qu'elle a de nouveau : 

^^ 

Notre Tableau est divisé en colonnes dans lesquelles la répartition 
est faite par les Conseils de discipline alors en exercice ; et le Conseil 
se compose annuellement, des deux plus anciens de chaque colonne 
et des anciens Bâtonniers 3 par là, il n'y a plus d'élection pour le 
Conseil (1). 



(\) ArU 1,5,1 
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Quant au Bâtonnier et au Secrétaire, c'est le Conseil qui 1rs 

choisi i(I). 

2o 

Des peines indiquées par le décret de 1820, l'ordonnance de 1822 ne 
conserve que V avertissement , la réprimande ^ Y interdiction temporaire 
et la radiation^ — auxquelles elle ajoute la déchéance de rang au cas 
A' interdiction et de réprimande (2). 

L'appel est maintenu pour les cas d'interdiction à temps et de radia^ 
lion ; mais ce n'est pas à l'avocat seul qu'il appartient. Le procureur* 
général peut, aussi, exercer ce droit; et la Cour^ qui juge en au- 
dience secrète, peut aggraver la peine, même sans réquisition du 
procureur-^général (3), 

Le Stage, conservé d'après les bases du décret de 1810, ne donne, 
cependant, le droit de plaider aux Stagiaires qui n'ont pas vingt-deux 
ans, que s'ils ont obtenu de deux membres du Conseil de discipline 
appartenant à la colonne au*dessous de laquelle leur nom est porté, 
un certiticat visé par le Conseil et attestant leur assiduité aux 
audiences pendant (Jeux années (4)^ 



Les avocats inscrits aux tableatix des Cours peuvent seuls plaider 
devant elles. Ce droit n'est pas accordé à ceux qui ne sont inscrits 
qu'aux tableaux des tribunaux de première instance (5). 



(1) An. 8. 

(2) An. i8 el29. 

(5) An. 24, 23, 27, Î8. 

(4) An. 34, 56. 

(5) An. 59, 40, 
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Quand un avocat inscrit au tableau d'une Cour veut plaider hors 
de son ressort, ce n*est plus seulement du ministre de la justice qu'il 
lui faut rautorisatîon, il doit, de plus, obtenir, sur Tavis du conseil dé 
discipline, Tagrément du premier pre'sîdent de cette Cour (1). 



(I) Art. 39. 

Diverses autres dispositions de l'ordonnaDCe méritent d'être signalées : 

Art. U. 

u Les conseils de discipline sont chargés de maintenir les sentiments de fidélité à 
« la monarchie et aux institutions constitutionnelles, et les principes de modération, 
a de désintéressement, et de probité, sar lesquels reposent Vhonnenr de l'Ordre des 
« Avocats. — Ils surveillent les mœurs et la conduite des Avocats stagiaires. >> 

Art. 58. 
<f Les licenciés eu droit sont reçus Avocats par nos Cours royales. Ils prêtent ser- 
(( ment en ces termes : Je jure d*étre fidèle au Roi et d'obéir à la Charte conslitu- 
(t tionnelle, de ne rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil, de contraire 
(t aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'État et à la paix 
(f publique, et de ne jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités 

« publiques. » ^ . 

Arc. 41. 

u L'Avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé ne pourra refuser son 
a ministère sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par les 
a Cours d'assises, qui prononceront, en cas de résistance, l'une des peines déter- 
« minées par l'art. 18 ci-dessus. 

Aru 43^ 

tt Toute attaque qu'un Avocat se permettrait de diriger, dans ses plaidoiries ou 
« dans ses écrits, contre la religion, les principes de la monarchie, la Charte, les 
u lois du royaume ou les autorités établies, sera réprimée immédiatement, sur les 
« conclusions du ministère public, par le tribunal saisi de l'affaire, lequel pronon- 
« cera l'une des peines prescrites par l'art. 18^ sans préjudice des poursuites extraor- 
« dinaircs, s'il y a lieu*. » 

Art. 45. 

« Le décret dn 14 décembre 1810 est abrogé. Les usages observés dans le Bar- 
« rcau, relativement aux droits et aux devoirs des Avocats dans l'exercice de leur 
« profession, sont maintenus. • 
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50 

A côté de ces dispositions exorbitantes et toutes poIiticjueSj il y a des 
améliorations. 

Ainsi, le pouvoir dictatorial du Grand-Juge a disparu. 

Ainsi, l'ordonnance ne parle plus de nominations d'office venant 
du tribunal, en matière civile. 

Ainsi, les usages du Barreau relativement aux droits et aux devoirs 
des avocats sont formellement maintenus. 

Ainsi, enfin, comme pour faire revivre l'ancienne coutume, qui, 
suivant l'expression de Pasquier et de Loisel, faisait du Barreau la 
pépinière de la magistrature, <c les Cours doivent faire connaître 
€i chaque année au ministre de la justice ceux des avocats qui se 
« seront fait remarquer par leurs lumières^ leurs talents, et, surtout, 
« par la délicatesse et le désintéressement qui doivent caractériser 
« cette profession. » (J) 

J'ignore si cette dernière disposition est exécutée. 

Si elle l'est, c'est en dehors de tout renseignement demandé au Bâ- 
tonnier, au moins en ce qui touche mes prédécesseurs immédiats et 
moi-même ; ^t Philippe Dupin en disait atitant après son Bâtonnat. 

Enfin, l'ordonnance renferme une disposition, nouvelle pour l'é- 
poque, mais empruntée atix anciennes traditions, et dont l'application 
eut pu présenter, quelquefois, d'assez grandes difficultés, si les con- 
seils de discipline eussent partagé les idées du garde (les sceaux ; 
je veux parler de l'art. 5, ainsi conçu : « Nul ne pourra être inscrit 
« sur le Tableau des Avocats d'une Cour ou d'un tribunal, s*îl n'exerce 
« réellement près de ce tribunal ou de cette Cour^ >> (2) 



<t; Art. u. 

(2) Yolci^ en effet, commeot une circulaire du 41 JiiMVler i99S eipliqv^ 
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§ 

Telles sont les noiiTeautés de Tordonnance (1). 
Elles donnèrent lien à des réclamations et à une polémique plus 
vives encore que celles qui avaient accompagné le décret de 1810(2). 

I) n'y eut satisfaction pour quelques-unes qu'en 1830. 

Un seul incident nous sépare de cette époque. 



« l'exercice réel : « L'exercice de la profession d^Avocat s'annonce principalement 
i( par rassLdui.lé an Palais, par la plaidoirie^ par la rédaction habituelle et notoire 
(( d'ccrils jadiciaires. Le snccès et Toccupation sont pour tous le fmit des talents 
« et du temps. ->- Ainsi, toat avocat 4jui suit les audiences, qui se lirre à la plaidoirie 
(( quand Toccasion plus ou moins fréquente lu^ en est offerte, exerce véritablement 
« sa profession; autant qu'il es^ en lui de l/e faire. — Ainsi, tont avocat qui, sans suivre 
« le Palais, sans se livrer à la plaidoirie, s'occupe notoirement et habituellement de 
« rédiger des consultations, des mémoires, des avis et autres écrits judiciaires, exerce 
« encore sa profession — Mais aussi, et par opposition, tout avocat qui n'annonce point, 
(( par un de ces faits faciles à constater, que son assiduité, ses efforts et son travail le 
a feront triompher des obs.tacleis dont la carrière es.t parsemée ^ n'exerce pas réel- 
len;ient $a professiop, et ne peut aspirer à fajre partie de l'Ordre. — Ainsi, des 
n,s signatures isolées , apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires , sans aucune 
« autre démonstration de Texercice réel de la profession, ne suffiront point pour 
4( constituer l'avocat et lui donner le droit d'être porté au Tableau: ainsi, et à plus 
<( forte raison , le gradué qui , placé dans ces dernières circonstances , se trouvera 
a de plus ne point résider au chef-lieu de la Cour ou du tribunal, de manière qu il 
« ne pourrait offrir aa^ juâti,ciables un accès, u^ recours fji^cile, ne pourra ôlre con- 
te sidéré comme avocat. » 

La Circulaire a.ccor4e, aussi, au procureur-général un droit d'appel contre les 
décisions du Conseil relatives à la formation du Tableau ; mais la maxime que les 
avocats sont maîtres de leur Tableau a prévalu. 

(1) 90 aovcntbre 1999. ^— Ordonnance du Roi cofUenant règlement sur 
l'exercice de la profession df Avocat et la discipline du Barreau. 

Bulletin des lois. Vil, bulletin 566, 15757. 
Dmerper, T. XXiV, p. 421. 

(2) Voir, spécialement, l'i^x/^i^/ii/é V ordonnance du 20 novembre \%%1^ con- 
cernant V Ordre des Avocats, par M, A. DAVÏEL, avocat à la Cour royale de 
Houen. [M. Dupin. Profession d'Avocat^ Recueil depiipes^ etc., T* I, p. Cl 7). 
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V. 

Ordonnance du 40 mars 1823 (1), 

Il eut lieu au mois de mars 1825. 

Notre ministère n'est pas un mandat, dans le sens que la^loi attache 
à ce mot. Nous ne représentons pas la partie; nous l'assistons. 

De la, une difficulté' qui nous fut faite , devant le tribunal de 
commerce. 

Nous avons le droit de plaider devant toutes les juridictions; et 
nous l'exerçons , spécialement^ devant le tribunal de commerce de 
Paris o\x nous trouvons des magistrats aussi éclairés et aussi bienveil- 
lants pour nous qu'il soit possible d'en trouver. 

Mais l'art. 421 du Code de procédure, et l'art. 627 du Code de 
commerce exigent que les tiers qui défendent un plaideur absent 
devant le tribunal de commerce soient munis d'un pouvoir spé- 
cial. 

Cette disposition s'appliquait-elle à nous? Evidemment non; car, 
alors, nous n'assisterions pas: nous représenterions la partie; nous» 
serions responsables, et nous revêtirions, par l'acceptation d*un man- 



(1) Eatre le 20 noTembre 1822 et le 10 mars 1825, on trouve, notamment : 

• Janvier 1998. — Circulaire de son Excellence le garde des sceaux, 
relative à l'exécution de l'ordonnance du 20 novembre 1822. V. suprà, p. 148. 

(Duvergier, T. XXIV, p. 158. ^ GUUi, p. 225.) 

t99S. — Répertoire de la nouvelle Législation civile, commerciale et adminis- 
trative, ou analyse raisonnée des principes consacrés par le Code civil, le Code cU 
commerce et le Code de procédure; par les lois qui s'y raitaclunt; par la législation 
sur le contentieux de t Administration, et par la Jurisprudence ; par M. U baron 
FAFARD DE LANGLADE, conseiller d'État, membre de la Chambre des 
députés et de la Cour de cassation et par d'autres Magistrats et jurisconsultes. — 
V* Avocat. 

L'article est de M. DUPUY, Conseiller à la Cour rojale de Paris. 
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dat, un des caractères de Tagence d'affaires que nos lois nous inter- 
disent expressément.. 

Cependant^ une ordonnance fl^wlO mar^ 1825 ayant renouvelé le texte 
des deux Codes, en y ajoutant ces mots : quelle que soit sa profession 
ou son titre^ on pensa qu'il y avait lieu de nous l'appliquer ; mais le 
Conseil réclama près du garde des sceaux, et il fut reconnu que nous 
devions continuer à plaider sans avoir à nous munir (('un pouvoir. Il 
suffit qu'à défaut de la pariie un mandataire nous assiste (1). 



{{) iO iiiArA 1995. — Ordonnance dn Roi qui prescrit de ?iouvelles forma- 
lités pour constater T exécution de l'art, 42i Cpr* civ*, et l'art, 627 C deconi. 

« Considérant que tout individu^ quelle que soit sa profession ou son titre, qui 
« plaide devant le tribunal de commerce la cause d'aalmij doit, conformément à 
A( Tart. 627, ci-dessus transcrit, être autorisé par la partie présente ou muni d*un 

« pouvoir spécial^ etc » 

Bulletin des lois, VIII, bulletin Î3, 578. 
Duvergier, T. XXV, p. 49. 
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SECTION IV. 

De la Révolution de 1830 à la Révolution de 1848. 

!• 

Ordonnance du 27 août 18S0 (1). 

Quanta Tordonnance réparatrice, elle parut le 27 août 1830. 



(I] Entre lordonnance du 10 mars 1825 et laRëvolatioa de 1850, on trouve, no^ 
tamment : 

i S fëwrier i %%%, — Décision du ministre de la justice. 

(( Un avoué dont la nomination est révoquée ne peut être admis au Tableau des 
« Avocats n {Analyse des circulaires, etc., par M GILLET), 



tu murs 1999. — Décision du ministre de la justice. 

tf La présence au Barreau d'un seul avocat suiSt pour nécessiter la confection 
« d*un Tableau. » — f Analyse des circulaires, etc., par M. GILLETj. 

% JaMwier 19911. — Décision du ministre de la justice. 

u Le Tableau des Avoeats doit énoncer la date de leur réception. — La présence 
u du Barreau d*un seul avocat suffit pour nécessiter la formation d'un Tableau. » — 
f Analyse des circidatres, e te, par M, GILLETj. 

19 aoÀt 19911. — Décision du ministre de la justice. 

« Les consultations signées par les avocats, lors môme qu'elles sont gratuites, et 
(( qu'elles ne sont pas produites devant les tribunaux, doivent être écrites sur papier 
(c timbré. » (Loi du 15 brumaire an YII, art. 12. Avis du Comité des Hnanccs. V. Dé- 
cision du 28 janvier 1809). — {Analyse des circulaires, etc., par M. GILLET). 

t*' décembre 1999. — Discours prononcé à l'ouverture des Conférences de 
la Bibliothèque des Avocats, par M. DUPIN abic, bâtonnier de l'Ordre. 

M, Dupin y traite de la profession d'Avocat, des études qu'elle exige, des devoirs 
qu'elle impose. 

Les Stagiaires y trouveront, entre autres^ ce passage : 

u Aimons notre état, c'est le mojen le plus assuré d*y réussir et de s'y trouver 
« licureux. Efforçons nous d'honorer notre profession ; et, pour cela^ ne craignons 
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Celle ordonnance rendiia rassemblée générale ledroilde nommer 



« pas de uous en former une trop haute idée. -^ Jamais nous ne diront rien d'elle, 
« qui puisse égaler ce qu*en ont dit avant nous les plus illustres magistrats, d'Agnes- 
M seau surtout* Ce sentiment ne peut pas nous être imputé à vanité, car il n'engendre 
n pour uous que des obligations. £lalter cette noble profession, c est dire que nous 
« ne pouvons que bien difficilement atteindre à tout ce qu'elle impose de devoirs et 

• de sacrifices, à tout ce qu*elle exige de capacité, d'application et de dévouement. 
« Du reste, si le Barreau moderne reste inférieur à l'ancien, ce sera notre faute ; 
(( car les grandes occasions de bien faire et bien dire ne nous auront pas manqué ! 

• De nos jours, en effet, Tétat d'Avocat a acquis plus d'importance encore par le 
<( développement de nos institutions, par l'établissement du gouvernement repré- 
u sentatif, la publicité des débats judiciaires, soutenue de la liberté de la presse, 

• et cette tribune nationale dont le labeur, en variant seulement les formes de Ja 

• discussion et du langage, n*est pour nous qu'une continuation de la profession 
« d'Avocat, puisqu'elle nous offre seulement une cause de plus à défendre, et la 
(« plus belle de toutes, celle du pays ! 

« Un gouvernement constitutionnel est éiHinemmeût le gouvernement du droit. 
« Le mot légitimité dans tonte sa puissance n'a pas d'autre sens. L'ordre légal peut 
u être raillé par les factieux j il sera toujours ce qu'il j a de plus saint et de plus 
« respectable à nos yeiix. <-« luterprétes de la législatioui nous saurons en garder 
« le langage en invoquant son appui ; amis de la régle^ et par là même ennemis 

• irréconciliables de l'arbitraire , tout droit blessé trouvera parmi nous des défen- 
u seurs. Fidèles à notre serment envers le prince, envers le pays ^ organes indéfec* 
u tibles de la justice et des lois, et surtout de cette loi fondamentale, gage suprême 
V de notre avenir, et à laquelle uous avons, comme au Roi lui-même et avec lui, 
(( juré d'obéir | le droit public comme le droit privé nous trouvera prêts à faire, 
(I en toute rencontre, le devoir de notre profession. 

« C'est au sein de notre Ordre, que doit se trouver le type de ce courage civil 
M qui, dans les grandes épreuves de la vie sociale, rend l 'homme capable des plus 
u généreux efEorts et des sacrifices les plus rigoureux pour obéir à sa conscience, 
t( et rester fidèle à sa conviction > ^- Ce genre de courage n'exige pas la vigueur 
« du corps, mais uniquement celle de l'âme : il s'appuie sur des doctrines arrêtées 
« et dont on s'est bien rendu compte ; il lui faut une vue nette du droit à exercer 
« ou du devoir à remplir; il exige la fermeté de la vertu, la constance du sage 
ic qu'aucun revers ne peut ébranler. » 

t999. — Encyclopédie moderne par M. COVRTIN » ancien magistrat, et 
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le Bâtonnier et les vingt membres du Conseil Cl) ; et tout avocat inscrit 
au Tableau obtînt le droit de plaider devant tous les tribunaux, sans 
autorisation ; sauf les dispositions de Tart. 295 du Gode d'instruction 
criminelle (2). 

Telles sont les re'formes obtenues après une lulie de vingt ans et 
grâce à une révolution (3). 



une société de gens de lettres, 'S* Barreau* 
L'article est de M. Courtin^ 

tA»94 AOÀt t^^O,'-^ Charte constitutionnelle. 

Abt, 55. — « Les dcbats seront publics en matière criminelle, k moins que celle 
(( publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs : et dans ce cas, le 
» tribunal le déclare par un jugement. — {Bulletin des lois, IX, bulletin 5, 59. 
— Duvergicr, T. XXX, p. ilO). 

tSSO. -^ Profession d'Avocat, — Recueil de pilces concernant V exercice de 
cette profession, dédié au Roi par M. DU PIN aîné, avocat à la Cour royale 
de Paris, bâtonnier de l'Ordre. î vol. in-8«, f830. 

Cet ouvrage est, sous un autre titre ^ la cinquième édition, considérablement 
augmenlécy des Lettres sur la profession d'Avocat et bibliothèque choisie des livres 
de droit qu'il est le plus utile d'acquérir et de connaître, par CAMUS, 

M. Dupin avait été Téditeur, en i 81 8, de la quatrième édition. La cinquième, be'au' 
coup plus ample, est trè^complète. Le second vplun^e est consacrée Ip bibliographie. 

(1) Art. Ict3. 

(2) Art. 4. 

(5) 99 wm^Â tSSO. -*- Ordonnance du Roi contenant des dispositions sur 
l'exercice de la profession d'Avocat, 

Le préambule constate qu*il s'agit « de faire cesser, dès ce moment, par des dispor 
« sitions provisoires, les abus les plus graves et les plus universellement sentis. » 

Et l'art. 5 porte : « Il sera procédé dans le plus court délai possible à la révision 
« définitive des lois et règlements concernant l'exercice de la profession cl'Avppa^. >> 
Bulletin des lois, IX, bulletin 0, 7; liO. 
Dfivergier, T* XXX, p. i^%. 
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II. 

Ordonnance du 30 mars 183 S (1). 

Cinq années étaient à peine écoulées, que cet esprit de faveur nous 
avait abandonnés, et qu*une ordonnance du 30 mars 1835 nous 
rattachait, non sans résistance, à la Cour des pairs, comme Barreau 
spécial y pour y subir, en matière politique, les nominations d*office 
que rejetaient les accusés, et nous voir frapper, au besoin, par la 



(1) ËDtre lordonnance da 37 août 1850 et celle da W mars 1855, ontrooye, 
notamment : 

%% octobre tSSO. — Circulaire du ministre de la justice. 

« On recommande de requérir des officiers ministériels et des avocats le serment 
« prescrit par la loi da 51 août 1850. » f Analyse des circulaires, etc., par M* G IL* 
LETJ, 

De 1850 à 1848, le serment a été celui-ci : « Je jure fidélité au Roi des Français, 
« obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume, de ne rien dire 
<c ni publier, comme défenseur on conseil, de contraire aux lois, aux règlements, 
« aux bonnes mœurs» à la sûreté de l'État et à la paix publique 3 et de ne jamais 
a m'écarter du respect dû aux tribunaux et anx autorités publiques. » 

%% noTcmbrc 1989. — Discours prononce à l'ouverture des Conférences 
de la Bibliothccjue des Avocats, par PARQUIN, bfttonnier. 

Les Stagiaires, entre autres passages, liront celui-ci : « M. Dupin, dans un de ses 
« meilleurs ouvrages, demandait spécialement la libre défense des accusés 5 moi 
« je veux la libre défense partout, au civil comme au criminel. Je la veux, non 
« dans noire intérêt privé, non pour satisfaire à une vaine ardeur de parole, que le 
« bon sens public aurait bientôt proscrite et condamnée, mais dans l'intérêt sacré 
« de nos clients, pour éviter des erreurs presque irréparables, pour la meilleure, 
u pour la plus parfaite distribution de la Justice ; car, je le dis encore, je ne con- 
« çois pas de bonne, de Saine justice, sans une complète liberté dans la défense. » 

Parquin , né à . . • . , le 5 décembre 1785 , bâtonnier en 1853-1855 et 1855- 
1 854, — mort k Paris le 20 février 1859. 

mal t9SS. — Projet d'ordonnance sur l'exercice de la profession d'Avocat 
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juridiction disciplinaire d*iine assemblée dont nous n'avions pas 
rhonneur d'être connus^ et qui^ pour devenir, momentanément, une 
Gourde justice^ ne se dépouillait pas entièrement de son caractère 
et de ses passions politiques (1). 



et la discipline du Barreau^ rédigé par le Conseil, k la demande de M. Barthe, 
garde-des -sceaux I et remis à ce ministre. 

Les stagiaires le trouveront dans Y Appendice, à la suite de ce Discoars. 

Z9 noTemlire 1984. — Discours sur V alliance entre le Barreau et la 
Magistrature, par Philippe DUPIN^ bâtonnier. 

Entre autres passages, les Stagiaires y liront celui-ci : 

(( A chacun ce qui lui appartient : c'est la devise de la Justice. 

i( La Magistrature a droit à nos respects ^ mais Iç Barreau a droit à des égards. 

« Il a besoiq surtout de voir respecter son indépendance \ c'est en elle seule qu'il 
(( peut trouver la force nécessaire pour accomplir sa missipn. Elle seule peut 
« communiquer à ses paroles de l'éclat et de l'énergie ; tout ce qui n'est point 
(( libre est sans dignité. 

« D'ailleurs, si le Barreau revendique, comme unique privilège, celui de Tindc- 
u pendance, c'est moins pour lui que pour ceux dont il doit être l'organe. Toutes 
« les libertés, tous les droits peuvent être attaqués; ils peuvent dès lors avoir 
« besoin d'èlre défendus, et viennent se résumer en quelque sorte dans la liberté 
« de la défense. Celte liberté est donc 1^ garantie de Routes les autres; et comme 
(( elle se personnifîe dans l'avocat^ on peut dire que l'indépendance du Barreau est 
(( le patrimoine de tous les citoyens, n 

Philippe Dupin, bâtonnier en 1854-1855 et 1855-1856, — né à Varzy, le 6 
octobre 1795. — mort à Pise, le U février 1846. 

(1) 80 marA tSS5. -^ Ordonnance du Roi portani règlement sur l'exercice 
fie la profession d'Avocat devant la Cour des Pairs. 

Tout avocat peut plaider devant la Cour des pairs; ceux du Barreau de Paris 
peuvent seuls être désignés d'office. — Mêmes droits, mêmes devoirs pour les 
Avocats, mêmes pouvoirs disciplinaires pour la Cour et son président, qu'en Coi^r 
d'assises. 

Bulletin dés lois, IX, Bulletin 0, 1'» section, 556, STSQ. 
Duvergier, T. XXXV, p. 65. 
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SECTION V. 

De la Révolution de 1848 au 2 décembre 1851. 

Il me reste à vous parler de deux impôts^ d*une nature bien diffé* 
rente; l'un, que nous avens toujours payé volontairement, avec zèle, 
ardeur et générosité; Tautre, contre lequel nous avons toujours 
protesté. 

Celui-ci estrimpôt des patentes; celui-là est la désignation d'office 
pour la défense de^ indigents^ en matière civile. 

I. 

Loi des Finances du 45 mai 48S0 (1). 

La patente est un impôt spécial, inventé pour représenter les 
charges dont l'industrie et le négoce étaient grevés avant 1789 et 



(i) Entre le 50 mars 1855 et le 15 mai 1850^ on trottre^ notamment : 
f§(eptembre 1995. — Méditations sur le Barreau, par CBÀRRIÊ. 

9% novembre iSSS. — Discours de PTu DVPIN, bâtonnier; ^ à Tou- 
verture des Conférences. — - Sur le respect que V Avocat doit, spécialement, avoir 
pour la loi. 

Les Stagiaires y liront^ ayec fruit, cette définition 4e notre profession, qui résume 
une grande partie de dos règles et de nos devoirs : 

« J'ai dit q^e ces respects (pour la loi) étaient dans le devoir de l'avocat^ plus 
u particulièrement encore que dans les devoirs du simple citoyen. 

« En effet, c'est spécialement pour assurer Le triomphe de la \oï que notre pro- 
« fession a été créée* 

« Consaci;er ses veilles à Tctude des lois nombreuses et compliquées qui 
M régissent les immenses rapports d'une société civilisée ; expliquer sincèrement à 
« ses concitoyens les droits que ces lois leur assurent, les devoirs qu'elles leur 
M imposent; invoquer pour celui qu'on opprime la loi qui garantit sa liberté; 
« pour celui qu'on accuse, la loi qui protège sa vie ; pour celui qu'on dépouille, 
« la loi qui défend sa fortune 5 pour celui qu'on outrage, la loi qui venge son 

XXJ 
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indemniser rÉtat des dépenses spéciales qu'exige de lui la proteciion 
du commerce. 



(( honneur f préparer, par des travaux consciencieux, par une parole lojale et 
« pure> CCS oracles qui ne sont que Tapplication de la loi aux actes de la vie 
(( civile ; telle est la noble mission de Tavocat. Soit qn'il fiie par ses réponses 
(( l'incertitude de ses clients^ on qu'il réclame pour eux les bienfaits de la justice, 
c( il est en quelque sorte la loi parlante, comme le magistrat est la loi agissante. » 

99 mal iSSG. — Loi relative à la poursuite et au jugement des con- 
iraventions^ délits et crimes commis par des Français dans les échelles du Levant 
et de Barbarie, 

A Toccasion de Tinstmction qui a lieu devant le tribunal consulaire, Fart. 49 porte : 

(( La partie civile sera entendue^ le prévenu ou son conseil, ainsi que les 
u parties civilement responsables, proposeront leur défense; la réplique sera per- 
<( mise à la partie civile, mais le prévenu on son conseil aura toujours la parole 
(c le dernier .... -^{Bulletin des lois^IX, bulletin 428, 6525, — Duvergier, 
T. XXXVI, p. 159.) 

94 noTembre !•••. — Discours prononcé par M. DELANGLE^ bâton- 
nier, — à la séance d'ouverture des Conférences. 

J'ai parlé, ailleurs {Devoirs, Honneurs, etc., de la profession), de ce discours, que 
les Stagiaires feront bien de relire souvent ; je n'en cite, ici, qu'un court fragment 
sur la nécessité du travail : 

« Tous les hommes qui ont jeté quelque éclat au Barreau ont passé la plus 
(( grande pai*tie de leur vie dans des travaux dont renonciation nous effraierait, si 
u elle ne nous trouvait incrédules. 

(( Et pourtant ils ne cultivaient point une nature ingrate et rebelle. Cocliin et 
« Gerbier étaient des intelligences d'élite, riches de leurs fonds non moins qne des 
u conquêtes de l'étude : Cochin et Gerbier ont consumé dans des veilles obstinées 
« la plus belle partie de leur jeunesse ! Après des débuts éclatantS| ils se sont 
« condamnés Tun et l'autre à la retraite, pendant six années, pour -y acquérir des 
« forces égales aux devoirs qu'impose la profession. M. Henrion de Pansey a vécu 
« dix ans loin du monde, ignoré, livré à d'arides travaux, et demandant à la 
« science les avantages que la science seule peut donner 

u Faitcs-donc ce qu'ont fait nos maîtres • . . • • • Les succès sont à ce prix. 
« Les talents naturels, la facilité de s'exprimer, la grâce du débit et du geste, 
« tontes ces facultés, qui peuvent assurer le succès ailleurs, ne suffisent point pour 
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Or, d*après les lois et les usages de notre profession^ tout négoce 
nous est interdit; et^ toute réclamation d'honoraires en justice en- 



H faire Tavocat. Il ne peut devoir sa gloire qu'au travail ; l'éloquence ne répand la 

ce vie que lorsqu'elle est nourrie de doctrine . * .•....• 

(( • . . Éludiez! étudiez ! mais que ce ne soit pas une résolution éplié* 

o mère ; qu'une volonté constante vous anime et vous soutienne ; encore une fois, 

(( c'est à ce prix qu'est l'avenir de l'avocat. » 

t i mai tSS9. -r- Décision du ministre de la justice, 

u Les tribunaux doivent demeurer étrangers à la nomination du B&tounîer et du 
(( Conseil de discipline ; mais si les avocats ne s'accordent pas à cet égard, on s'ils 
c( ne veulent pas se réunir pour exercer leurs droits, le tribunal de première ins- 
u tance devient Conseil de discipline et reprend natarelleroent les attributions qui 
u lui appartenaient, aux termes de l'ordonnance du 20 novembre 1822. » {^Analyse 
des circulaires, eic-, par Af, GlLLETj* 

94 novembre ISSU, -r- Discours de PAILLET, bâtonnier. — Ouverture 
des Conférences. 

Amour de notre état.—* Droits et devoirs professionnels. '— Obéissance aux lois. — 
Liberté de discussion. — Respect pour le Magistrat. — Indépendance du Défenseur, 

J'ai cité^ ailleurs {Devoirs, Honneurs, etc.), plusieurs passages de ce Discours. 

Paillet (Âlphonse-Gabriel-Yictor), bâtonnier en 1859, I8B9-I84O9 -^ né à Soissous, 
le 17 novembre 4796, — mort & Paris, le 17 novembre 18o5. 

4 décembre tS4i. -^ Discours de M. MARIE, bâtonnier. ^ Ouverture 
des Conférences. 

Après avoir, dans son prenjier Dîscoars , montré les forces que l'avocat doit 
puiser dans Tétude de la théorie et indiqué par quels moyens la défense peut 
s'élever et s'agrandir, le bâtonnier, dans le second discours, développe la nature et 
la puissance de notre association et de nos règles traditionnelles, qu'il résume ainsi : 

(( . • • • • L'union formée, ne demandez pas d'où sont sortis les droits et les 
(( devoirs de l'association \ ils sont sortis tous puissants et des traditions ressaisies du 
(( Barreau antique, et des nobles inspirations de tant d'hommes, l'orgueil de notre 
a Ordre, dont la science el la vertu ont religieusement consacré Les noms illustres. 

te Et en effet, hiérarchie, indépendance, respect du droit et du devoir, probité 
<i dans les relations, dévouement dans le patronage, discipline fiQrme et sévère, 
» tout ce qui constitue en un mot une organisation forte et vivace, est^ dès celte 
c( époque, volontairemeiit, traditioûnellement accepté par l'Ordre des Avocats ^ 
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iraîne notre radiation^ la réclamation fût-elle juste et le tribunal en 



« et le fait y est si ëclalaut méme^ qu'on serait tenté de se demander si le» 
« liens de notre association n'ont pas été, depuis^ plutôt relâchés qu'affermis par 
« les lois qui ont prétendu cependant les protéger de leur puissance. » 

t949. — Règles sur la profession d'Avocat suivies : 1" des lois et règle- 
ments qui la concernent ; 2** des précédents du Conseil de l'Ordre des Avocats 
à la Cour royale 'de Paris, avec des notes historiques et explicatives, par 
M. MOLLOT, avocat à la Cour royale, membre du Conseil de l'Ordre. — 
Paris, Jeubert, 1 vol. in 8*. 

4949. — Encyclopédie du Droit, ou Répertoire raisonné de Législation et 
de Jurisprudence en matière civile^ administrative, criminelle et commerciale ; 
contenant par ordre alphabétique l'explication de tous les ternies de droit 
et de pratiquée ; — un traité raisonné sur chaque matière ; — la jurisprudence 
des diverses Cours et du Conseil d'État ; — un sommaire des Législations 
étrangères. Publié sous la direction de MM. SEBIRE et CARTERET, Avocats. 

— Paris, Mellier, 1842. — V*» Avocat. 

Le moi Avocat e^làe PHILIPPE DUPIN. 

9 ^éetiuaèT^t^4LZ. ^Discours de M. CHAIX'D'EST-ANGE, bâtonnier. 

— Ouverture des Conférences. 

Le bâtonnier, qui, dans un premier discours, a exigé des stagiaires les études les 
plus variées et les plus fortes, passe en revue, dans le second, les règles principales 
de notre profession, confraternité > communication loyale des pièces, conciliation, 
modération, désintéressement, etc., etc. 

18 dëcenibre tS45. — Discours de M. DUFERGIER, bdtomiier, - 
Ouverture des Conférences. 

Dans son discours de l'année précédente, le bâtonnier avait examiné divers objels 
de législation et de doctrine, et traité plusieurs points relatifs à notre profession. Dans 
celui-ci, il traite « des devoirs de notre profession, des règles auxquelles elle est 
« soumise, des tradition» et des usages d'après lesquels elle se gouverne. » 

1 940. — Jurisprudence générale. — Répertoire méthodique et alphabétique 
de législation, de doctrine et de jurisprudence en matière de droit civil, com- 
mercinl, criminel, administratif, de droit des gens et de droit public. 

Nouvelle édition considérablement augmentée et précédée d'un Essai sur 
l'histoire générale du Droit français ; par M D. DALLOZ lîné, député, etc., 
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ordonnât-il le paiement. De plus, la loi met sur nous l'impôt de la 



avec la collaboration de M. Armand DALLOZ , son frère , avocat , et celle de 
plusieurs jurisconsultes. — V* Avocat. 

9 ftfTTier t H49. -^ Lettre du ministre de la justice. 

u Dans les villes où siège un tribunal maritime, il convient que le Bâtonnier des 
« avocats désigne des défenseurs d'office aux accusés traduits devant le tribunal 
« maritime, toutes les fois que la demande en sera faite. » (Analyse des circu- 
laires, etc., par M. GlLLETj. 

fi décembre 1949. — Discours de M. BAROCHB, bâtonnier, — Ouver- 
ture des Conférences. 

Le bâtonnier avait. Tannée précédente, « conseillé la patience n aux jeunes avo- 
cats : celte année, après les avoir exhortés à consulter leurs forces avant d'embrasser 
la profession, il examine plusieurs de nos règles, la confraternité, la modération, 
le désintéressement^ le dévouement^ etc. 

18 septembre 1949. — Lettre du ministre de la justice. 

u Le serment professionnel des avocats et des avoués est maintenu ; mais la formule 
« de l'ordonnance du 20 novembre 1822 n'étant plus possible, il faut se reporter à 
« Tart. 31 de la loi du 22 ventôse an XII. » f Analyse des circulaires, etc, par 
M. GlLLETj. 

L'art. 51 de la loi du 22 ventôse an XII ordonne aux avocuts et avoués « avant 
(I d'entrer en fonctions, de prêter serment, de ne rien dire ou publier comme dcfen- 
« scurs ou conseils de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
<( sûreté de l Etat et à la paix publique \ et de ne jamais s'écarter du respect dû aux 
1 tribunaux et aux autorités publiques. » 

C'est le serment que nous prétons encore aujourd'hui. 

4 novembre 1949. — Comtitiuion de la République française. 

Art. 81. -^ « La justice est rendue gratuitement au nom du peuple français 5 
« Les débats sont publics^ a moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre 
« et les mœurs, et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement. » — (J3///- 
letin deslois, X, bulletin 87, 825. — Duvergier, ï. XLVill, p. 360). 

•• ociebre 1949. — Régletnent d'administratiofi publique déterminant les 
formes de procéder du tribunal des conflits. 

Abt. 4. -> (f Les Avocats au Conseil et à la Cour de cassation peuvent être 
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défense graïuiie. Voilà, canes, de singulières conditions pour être 
soumis à la patente (1). 

C'est à la patente, cependant» que nous a soumis la loi du 15 mai 

1850 {2). 



« chargés par les parties iotéressées, de présenter devant le tribunal des conflits 
a des mémoires et des observations. » — (Bulletin des lois, X, bulletin 206, 1684. 
- Duvergier, T. XUX, p. 368). 

(I) En 1854, FI). Dupin disait : 

« Au cours de cette année, une autre tribulation a menacé notre Ordre, mais ne l'a 
a pas atteint. Des hommes, habiles surtout à rapetisser tout ce qu'ils touchent, avaient 
« formé le projet de vous soumettre au joug de la patente, qui blesse si pro fondé- 
ce ment les principes de notre profession, et dont les législateurs de 1793 eux-mêmes 
(c avaient reconnu la convenance et la nécessité de nous affranchir. Heureusement 
« le projet n'a pas reçu son exécution. S'il était repris, nous aurions à le combattre, 
u Mais, quoiqu'il advienne, j'ai trxx de mon devoir de protester à TavaDce, an nom 
« de l'Ordre, contre une mesure si profondément subversive des idées généreuses 
rt qui font la base de nos devoirs et la règle de nos rapports* » — {Ouverture des 
Conférences du 22 novembre 1834). 

En 1855, le Conseil de l'Ordre publia : 

Réflexions sur l* article du projet de loi tendant à imposer la patente à la profes- 
sion d'Avocat. 

Enfin, en décembre 1S49, il adressa à l'Assemblée législative ua mémoire intitulé : 
Observations du Conseil de V Ordre des Avocats à la Cour d'Appel de 
Paris sur l'Impôt de la Patente ; auquel adhérèrent les avocats d'Âgen , de 
Bastia, Besançon, Bourges, Dijon, Lyon, Metz, Pau, Poitiers, Riom et Rouen. 

Les Stagiaires y trouveront résumées toutes les raisons qui devaient faire rejeter 
la loi. 

(2) 15 mai 1950. — Loi portant fixation du Budjet des recettes de V exer- 
çice 1850. 

Bulletin des lois, X , bulletin 259, 2128. 
Duvergier, T. L, p. 170. 
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II. 

Loi du 22 janvier 48SÏ (1). 

La désignatian d'office, en matière civile, est régularisée par la loi 
du 22 janvier 1851. 

Le Barreau y intervient : par la nomination des avocats faisant partie 
des bureaux d'assistance judiciaire, — qui appartient au Conseil; par 
la nomination des avocats d*^office, — qui appartient au Bâtonnier 3 
et par la Plaidoirie, — qui est le droit et le devoir des avocats dési- 
gnés (2). . 

Je dois vous rappeler, à cette occasion , qu'au civil comme au 
criminel , les désignations sont personnelles et qu'il n'est permis ni à 

(\) Entre le 15 mai i850 et le 22 janyier 1851, on trouve, notamment : 

9 décembre 1950. — - Discours de M. Gaudrj, bâtonnier. — Ouverture des 
Conférences* — Le patronage des Anciens^ 

« Je veux, dit le bâtonnier, vous parler du devoir le plus doux et qaî fait le 
(c charme de notre existence au Barreau, du patronage des anciens Avocats^ et de 
u cette heureuse réciprocité qui leur rend, en affection filiale, ce qu'ils donnent en 
u bienveillance paternelle. » Et, en développant cette idée, il insiste sur la loyauté 
des communications de pièces, le désintéressement, la courtoisie réciproque des 
discussions, etc. 

(2) 99 Janirler 1951. «*» Loi sur l'Assistance judiciaire. 

Les art^ 2 et 5 indiquent le nombre des avocats qui doivent entrer dans les Bureaux 

d'Assistance; l'art. 43 parle de la désignation par le bâtonnier ; l'art. 14 dispense 

provisoirement l'assisté du paiement des honoraires. 

L'art. 28 rappelle l'art. 294 du Code d'instruction criminelle pour la défense 

d'office devant la Cour d'assises et Tart. 29 l'introduit en faveur des indigents 

devant les tribunaux correctionnels, mais seulement pour le cas où ce secours 

est réclamé. 

Bulletin des lois, X, bulletin 546, 2680. 
Duvergier, T. LI, p. 16. 
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celui qui en a été honoré de les transmettre, ni à celui qui n'est pas 
désigné de les recevoir, sous quelque prétexte que ce soit. Quand 
l'avocat nommé est empêché ou quand il prévoit qu'il peut l'être, 
il doit en référer au Bâtonnier, qui, sçul^ a droit d'apprécier et de 
pourvoir. 

Ces désignations renferment une obligation sacrée, dont je ne puis 
trop hautement vous recommander Taccomplissement religieux. 

La probité la plus vulgaire exige de vous que toute affaire soit 
travaillée et suivie avec un soin, une attention, une exactitude qui 
ne laissent pas la plus petite place au plus petit reproche. Dans les 
causes des pauvres, il y a plus encore; la voix de l'humanité vient se 
joindre à celle du devoir professix)nneL 

Que le magistrat —<" je vous en supplie, pour votre honneur et pour 
l'honneur de notre profession^ — que le magistrat n'aperçoive donc 
jamais de différence entre les causes d'office et les autres, si ce n'est 
pour y trouver, si cela est possible, encore plus de travail, d'exacti- 
tude^ de zèle et de scrupule. 

Songez que lorsque le Bâtonnier vous donne un malheureux à 
défendre, il vous confie momentanément le drapeau de l'Ordre. 
Faites donc en sorte que, dans vos mains^ ce drapeau se conserve 
tel qu'il a toujours été^ sans reproches et sans pepr, 
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SECTION VI. 
Du 2 décembre 1851 au 22 mars 1852. 
Décret du 22 mars 1852 (1). 
La clôture de cette longue revue se trouve dans le décret du 

(1) Entre la loi du 22 janvier 1851 et le 22 mars 1852, on trouve, notamment : 

S 9 noTembre ISSI. *— Discours sur la Confirence des jeunes Avocats, 
par M. GAUDRY, bâtonnier. — Ouverture des Conférences. 

Le Bâtonnier rappelle plusieurs des Lois et Ordonnances qui ont établi notre disci- 
pline, et insiste sur l'assistance gratuite, sur Tutilité de la Conférence fondée par 
notre confrère de Riparfonds, sur la confraternité, et l'aide que les anciens doivent 
aux nouveaux. 



Depuis le 22 mars 1852 jusqu'à mon bâtonnat (novembre 18E6), on trouve, notam- 
meni : 

80 avril 1^59. — Lettre du ministre de ia Justice. 

u Les décrets du 22 mars et du 5 avril 1 852 n'ajant pas astreint les avocats au ser- 
x( meut politique, ils restent sous l'empire de la législation qui ne les soumet quau 
(( serment professionnel. La jurisprudence de la Cour de Cassation qui a annulé, 
« pour excès de pouvoirs, des jugements auxquels avaient concouru des avocats qui 
« n'avaient pas prêté le serment exigé par la loi du 31 aodt, n'est pas applicable, n 
CAnalfie dus circulaires, etc,,parM, GILLETj. 

tO JuHlei iSttV.*— SènattiS'Consulte sur l* organisation de la Haute Cour de 
justice. 

Art. 12. — « Sa juridiction s'étend sur tout le territoire de la République. 

« Elle procède selon les dispositions du Code d'instruction criminelle. 

Art. 17. — « Les dispositions, formes et délais prescrits par le Code d'instruc- 
c( tion criminelle, non contraires à la Constitution et à la présente loi, seront observés 
« devant la Haute-Cour. » — (Bulletin des lois, X, bulletin 556, 4222.-^ Dusergier, 
T. LU, p. -477> 

1959. — Abrège des Rtgles de la profession d* Avocat , par M. MOLLOT, 

XXII 
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^2 mars 1852; qui a transporté au GoDseil le choix du Bâtonnier; dë^ 
fendu aux assemblées générales d'élire, pour membres du Conseil, des 
avocats qui ne seraient pas, deptiis dix années, inscrits sur notre 
Tableau; autorisé le Conseil à enlever à ceux qu'il punit le droit 
<i'être élus pendant dix années; donné au Conseil le choix des Secré- 
laires de la Conférence, sur la présentation du Bâtonnier; et exclu du 
concours les Stagiaires frappés de peines disciplinaires (1). 



juge au tribunal de la Seine, ancien avocat à la Cour d' appel de Paris, ancien 
membre du Conseil de l'Ordre. 1 vol. in-i2. 

Cet excellent petit livre^ fait à la demande du Conseil^ est distribue par son 
ordre h chacun des Avocats qui se présente an stage. 

Le premier devoir des stagiaires est de le lire et de le méditer. 

• décembre tH59. — Discours de M. B£RRY£R , bâtonnier. — Ouver 
liire des Conférences. 

Le Bâlonnier^ après avoir insisté sur l'utilité des Conférences, fait connaître les 
immenses avantages qui résultent^ pour nous, pour nos clients et pour la justice, de la 
pratique fidèle de nos règles. 

19 Juillet 1954. — Décret impérial qui institue un Conseil des prises à 
Paris. 

L'arU 7 réserve aux seuls avocats au Conseil -d'État le droit de signer les mé- 
moires et requêtes. — (Bulletin des lois, XI, bulletin 205, 1833. — Duvergier, 
T. LIV, p. 135). 

80 novembre 1954. — Discours de M. BETHMONT, bâtonnier. — Ouver- 
ture des Conférences. 

Le Bâtonnier y traite : u de notre discipline et de l'amour que tout Avocat doit 

(f avoir pour elle c'est-à-dire de l'ensemble des usages, des règles, des devoirs, 

(( des mœurs traditionnelles qui nous sont propres, qui depuis plus de cinq cents 
« ans caraclcrisent notre profession et lui impriment cette beauté morale qui doit 
(( nous la faire aimer. » 

(I) 99 mars 1 959. — Décret relatif aux élections du Barreau. 
Bulletin des lois, X, bulletin 506, 5859. 
Duvergier, T. LU, p. 245. 



Digitized by 



Google 



- 17! - 
CONCLUSION. 

Tel est l'ensemble des lois et des règlements qui ont re'gi et qui 
régissent notre profession, au moment où je vous parle. 

Mettez à part ce qui tient à quelques circonstances politiques et 
que le temps a, successivement, inscrit, effacé, reproduit, pour 
l'effacer encore ; et vous y trouverez une série de dispositions desti- 
nées à assurer, d'une manière complète^ en ce qui nous concerne, le 
service de la justice, et à faire vivre, parmi nous^ les traditions de pro- 
bité, de savoir et d'indépendance, sans lesquelles notre profession 
n'existe pas. 

Nous ne sommes pas encore revenus au point où se trouvait notre 
Ordre en 1790; mais il faut tout espérer du temps et profiter de ce 
que nous donnent, dès aujourd'hui, nos lois et nos usages pour aller 
jusqu^au but qu'ils ont voulu atteindre. 

Ce but est de vous rendre d'excellents avocats, c'est-à-dire des 
hommes de la plus parfaite délicatesse, insouciants de toute faveur, 
au-dessus de toute crainte, et doués d'autant de sagesse pour le 
Conseil que d'habileté pour la défense écrite ou parlée. 

Ecoutez donc et suivez ponctuellement leurs préceptes; ne mar- 
chez jamais que dans la voie du bien, et marchez-y avec intrépidité 
et constance. 



Faites plus. 

Que l'enseignement qtii sort de notre institution ne s^applique pas 
seulement à votre existence professionnelle. Etendez-le à votre vie 
-entière; adoptez, pour tous vos actes, une règle immuable ; — et que 
cette règle soit le respect absolu et permanent du Droit. 

Ilny a pas de droit contre le droit y a dît Bossuei. 
Et Bossuetid raison^ 
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Le droit seul est maître légitime du monde ; la force et la ruse n'en 
sont que les usurpatrices. 

Le droit ne craint ni violence ni torture; il se rit de tout obstacle; 
il échappe à toute conquête; il n'y a, pour lui, ni confiscation, 
ni exil. En le créant , Dieu lui a dit : « Sois immortel ! » Et on 
cherche encore un geôlier qui l'enferme et un bourreau qui sache 
le tuer. 

On croit l'avoir égorgé du glaive ; et on le retrouve vivant au 
fond des cœurs ou réfugié dans la conscience, qui lui offrent leurs 
temples et lui consacrent leurs autels. 

C'est dans le palais même d'Octave, et malgré ses faveurs, que la 
muse d'Horace et celle de Virgile, échos involontaires de l'univers 
enchainé^ chantent la vie et la mort de Caton, dont, plus tard, Lucain 
célébrera la cause vaincue, en la mettant au-dessus de celle de César, 
couronnée par les dieux (1)! 

Telle est la force du droit. 



Et croyez que ce qtii est vrai du grand n'est pas moins vrai du 
petit; l'histoire des puissants du monde n'a pas, quoiqu'on en dise, 



(I) HORACE: 

• «.» •••. Catoais 

Nobile lethum 
LiBRO I, — Ode 12, — F. 55 et 56. 

VIRGILE: 

Secrètes que pios : bis dantem jura Catoueiu. 
ÊNÉÏDOS, - LiB. VIII, — r. 670. 

LUCAIN: 

Victrix causa Diisplacuit; sed victa Catooi. 

]»IUBSAL!A, - LiB. I, — F. 128. 
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de règle^ qui, en morale, la fasse difiëiente de l'histoire vulgaire d*un 
simple citoyen; le droit et la justice sont les mêmes pour tous. 

Faites donc en sorte d'avoir, dans tous les accidents de la vie , le 
droit et la justice pour consolateurs. 

Faités-le, spécialement, au Barreau, par le choix scrupuleux de 
vos causes ; car vous entrez dans une carrière où les succès et les 
revers se croisent chaque jour, et dans laquelle le cœur d'un homme 
généreux ressent à chaque instant le contre-coup de ses défaites et 
de ses victoires ; or, le seul baume des blessures morales, c'est la con- 
viction d'avoir toujours fait son devoir, et de n'avoir jamais cédé 
qu'aux conseils de la justice et de la probité. 



Ce ne sont pas les exemples domestiques qui vous manqueront. Je 
ne parle pas des vivants; je ne veux blesser la modestie de personne. 
Je ne parle que des morts. Lisez leurs oeuvres et étudiez l'histoire de 
leur vie. Prenez pour guides les plus vertueux, les plus savants, les 
pltis éloquents. Puisez là les nobles sentiments que donnent le com- 
merce .habituel des grands esprits et la fréquentation assidue des 
grandes âmes. Opposez sans cesse leurs enseignements à la réalité, 
quelquefois si triste, des affaires humaines; et que leur souffle inspira- 
teur se fasse sentir dans vos paroles, dans vos écrits, et, surtout, dans 
vos actions! 

Ayez donc, je vous le souhaite, la science et la profondeur de 
Dumoulin; la pureté de style de Patru; la simplicité, la clarté, la 
précision, le nerf de Cochin ; l'élévation et le pathétique de Ger- 
bîer; la force et la dialectique de Tripier; la raillerie de Mauguin; 
lu grâce d'Hennequin; la finesse et le sourire de Paillet; l'abondance, 
la verve, la variété de Philippe Dupin; la simplicité de mœurs, la 
probité rigide, la délicatesse, le désintéressement de Montholon, de 
Lenormand^ de Ferey, de Poirier, de Billecoq, de Delacroix-Fran- 
ville, de Gairal..... Qu'iU revivent en vous^ et que la gloire de vos 
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noms viennent s'ajouter h noire trésor commun^ la gloire de notre 
profession î 



Et, maintenant, chers enfants, séparons-nous î 

Vous, qui restez dans la Conférence, je sais à quelles dignes mains 
je vous conûe; c'est pour moi une grande consolation. Ayez pour 
celui qui va vous guider respect, confiance, sympathie. T| le mérite 
à tous égards^ et il vous aimera comme je vous aime (1). 

Vous, qui sortez du Stage, allez où vous appellent vos destinées ; 
allez vous consacrer à la défense de vos concitoyens, en vous disant 
que travailler pour la justice et la vérité, c'est travailler pour la 
patrie; — la patrie, qui a, aussi, sa cause, la plus grande, la plus 
belle, la première de toutes, et que vous ne devez jamais mettre en 
oubli. 

Adieu donc, chers confrères! 

Soyez^ les uns et les autres, soyez certains que mon cœur et mes 
vœux vous suivront partout, et que mon bonheur le pltis grand sera 
de vous retrouver à la Barre et d'y saluer vos succès ! 



(i) M. PLOCQUE. 
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APPC2MD1CE. 



Cet Appendice comprend deux documents : 1® un Projet de Règle- 
ment sur V exercice de la profession d'Avocat ; %^ une Liste générale^ 
par ordre chronologique, des Lois y Ordonnances , Décrets y Mégie- 
ments y etc. y où il est parlé des As^ocats , et qui sont cités dans cet 
Opuscule. 

Voici ce qui donna naissance au premier document : 

En 1833, M. Barthe, noire ancien confrère, étant Garde-des- 
Sceaux, demanda au Conseil de l'Ordre de lui soumettre un projet 
d'ordonnance pour le règlement de notre profession. 

Après discussion dans les séances des ^2, 29, 30 avril ei 7 mai, 
le Conseil adopta un projet qu'il présenta immédiatement au Mi- 
nistre. 

Depuis cette époque, le projet est resté dans les carions. 

Il m'a paru qu'il était d'une grande utilité, pour les Stagiaires, 
de le bien connaître ; ils y verront, en effet, de quelles améliorations 
nos règlements actuels sont susceptibles y et avec quelle sagesse le 
Conseil a signalé ces améliorations au Ministre de la jusiice. 

Quant à la Liste générale y c'est un premier essai, auquel, sans 
doute, il manque beaucoup : mais cet essai doit pouvoir, dès à pré- 
sent, guider un peu les Stagiaires dans l'étude de nos lois spéciales ; 
et, peut-être, conduira- t-il, par la suite, Tun d'eux à faire, sur le 
piême sujet, un travail plus complet. 



XXIII 
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I. 

PROJET DE RÉOLEHENT 

Sur l'exercice de la profession d'Avocat, 

PBÉSBNTÉ A M. BARTHE, Gardb-db-Scbadx , 
Au nom de MM. les Avocats k la Cour royale de Paris, 

Par une députation du Conseil de l'Ordre, composée de MM. Gairal, ThéYenin, Mollet, 
Dnvergier» Vatimesnil et Parqufn, bâtonnier (1). 



TITRE P^ 

DE LA PROFESSION D* AVOCAT. 

Article ^•^ — Nul ne pourra prendre le titre ni exercer la profession d'Avocat, 
s'il n'est inscrit sur un Tableau d'Avocats ou admis au stage. 

Art. 2. — Les Avocats inscrits au Tableau formeront seuls l'Ordre des Avocots 
dans chaque Cour ou Tribunal. 

Art. 5. — Partout oà il existe un Tableau d'Avocats, le droit de plaider devant 
les Cours et Tribunaux civils^ même dans les causes sommaires^ appartient exclu- 
sivement aux Avocats. 

Les Avoues pourront expliquer les incidents de procédure^ dans les causes où ils 
occupent. 

Les anciens Avoués licencies^ qui ont le droit de plaider et d'écrire^ aux 
termes de Tart. 52 de la loi du ï9 ventôse an XII^ le conserveront comme par 
le passé. 

Art. 4. •— Les Avocats inscrits au Tableau dans le lieu ou siège uue Cour 
Royale^ ont droit de plaider devant toutes les Cours et tous les Tribunaux du 
rjoyaunie. 

Les Avocats^ inscrits au Tableau près d'un Tribunal^ pourront plaider devant tous 



(1) Les Stagiaires le trouveront, aussi, dans Touvrage de M. MOLLOT» II* Partie, titre xi, p. 3i7. 
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les Trîbanaax de première instance du royaume^ et devant la Cour d'assises de 
leur dëpartcment. 

ÂBT. 5. — L'Avocat^ nommé d'office à la défense d*une affaire ciyile^ par le 
bâtonnier^ et^ dans les causes criminelles, par le président de la Cour d'assises^ 
conformément à Tart. 295 du Code d'instruction criminelle^ ne pourra refuser 
son ministère sans excases légitimes. Ses motifs seront jugés par le Conseil de 
l'Ordre. 

A&T. 6. — L'Avocat communiquera librement avec son client détenu. 

Art. 7. — La défense est libre, tant au civil quau criminel. L'Avocat parle 
couvert ; il ne pourra se permettre^ dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, aucune 
attaque contre les lois^ Tordre public ou tes bonnes mœurs. 

^ Art. 8. — La profession d'Avocat est incompatible avec toutes les fonctions 
de rOrdre administratif ou judiciaire, qui ne seraient pas gratuites, avec les 
fonctions de Greffiers, de Notaires, d'Avoués et de tous autres Officiers minis- 
tériels, avec celles de Professeurs dans les Universités, autres que les Professeurs 
en droit, avec les emplois à gage et ceux d'agent comptable^ avec toute espèce de 
négoce. 
£n sont exclues toutes personnes exerçant ou ayant exercé l'état d'agent d affaires. 

Art. 9. — L'étranger n'est pas apte à exercer la profession d'Avocat, s*il n'est 
naturalise français. 

Art. 10. — Le licencié en droit, qui voudra être reçu Avocat, prêtera serment 
devant une Cour royale, ou devant un tribunal, en ces termes : 

« Je jure fidélité au Roi des Français, obéissance à la Charte constituiionnelle ei 
« aux Lois du Royaume ; de ne point m'écarter du respect dû aux Tribunaux, et de 
« ne conseiller ou défendre aucune cause que je ne croirai pas juste en mon âme 
« et conscience. » 

TITRE IL 

DU STAGE. 

Art. 11. — Pour êlre inscrit au Tableau d'une Cour ou d'un Tribunal, il iàut avoir 
fait un stage. 

Art. 12. — Le récipiendaire ne sera admis au stage qu'autant qu'il présentera des 
renseignements satisfaisants sur sa moralité. 

Art. 13. — Lestage se fait en assistant exactement aux audiences des Cours ou 
Tribunaux et aux conférences présidées par le Bâtonnier. 
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Art. 14. — La durée du stage sera de trois années^ sauf ce qui est dit à 
l'art. 55. 

li ne pourra pas être iaterrompu pendant plus de trois mois^ sans congé da 
Bâtonnier. 

Art. 15. -^ Les Arocats stagiaires auront droit de plaider. Ils pourront aussi con- 
sulter, sauf les cas exceptés par la loi. 

Art. 16. — La preuve du stage sera faite par un certificat du Bâtonnier. 

Art. 17. — L'Avocat qui, ayant fait un premier stage ou méine ayant obtenu 
linsoription au Tableau , aurait quitté la profession pour exercer des fonctions 
incompatibles^ autres que celles de la magistrature, est tenu de recommencer le 
stage. 

Néanmoins^ pour des considérations graves, le Conseil pourra dispenser de tout ou 
partie du stage. 

TITRE III. 

DU TABLEAU. 

Art. 18. — Il sera fait un Tableau des Avoeats exerçant près d'une Cour royale, 
ou d'un Tribunal de première instance. 

Art. 19. — Pour être inscrit sur le Tableau des Avocats d'une Cour royale, il 
sera nécessaire d*avoir tàii le stage près d'une Cour. 

Pour être porté au Tableau près d'un Tribunal, il suffira (|ue ce stage ait été fait 
devant ce Tribunal ou tout autre.* 

Il n'y aura qu'un seul Tableau pour les Avocats exerçant près la Cour royale et 
le Tribunal de première instance de la même ville. 

Art. 20. — L'admission au Tableau ne sera prononcée qu'autant qu'il sera reconnu 
que le stagiaire satisfait aux conditions de délicatesse, de désintéressement et d'hon- 
neur, qui doivent distinguer la profession d'Avocat. 

Art. 21 . -*« La date de l'inscription au Tableau constitue le rang d'ancienneté, 
entre les Avocats du même Tableau. 

Art. 22. — Les Avocats de Cour royale qui s'établiront près d'un Tribunal, 
y prendront la date qu'ils avaient au stage ou sur le Tableau de leur Cour. 

Art. 25. — Le Tableau sera dressé par le Conseil de l'Ordre dans les trois pre- 
miers mois de chaque année judiciaire; il sera signé et déposé par le Bâtonnier au 
grefic de la Cour ou du Tribunal. 
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TITRE IV. 

DU CONSEIL DE L*ORDRE. 

Art. 24. — Le Conseil de TOrdre sera composé de trois membres^ y compris le 
Bâtonnier^ dans les villes où le nombre des Avocats inscrits au Tableau sera de six 
à quinze; de cinq^ si ce nombre est de quinze à vingt-cinq; de sept, s'il est de vingts 
cinq à quarante ; de onze^ s'il est de quarante à cent } de quinze^ s'il est de cent et 
au-dessus; de vingt-un à Paris. 

Dans le cas où le nombre des Avocats serait au-dessous de six^ le pouvoir disci- 
plinaire sera exercé par le Conseil de TOrdre des Avoeats près la Cour royale. 

Art. 25. — Le Bâtonnier est élu par l'Assemblée de TOrdre composée de tous 
les Avocats inscrits au Tableau. 

L'élection a lieu par un scrutin individuel, à la majorité absolue des membres pré- 
sents. 

Art. 26. — Le Conseil de l'Ordre sera élu par la même assemblée^ au scrutin de 
liste et à la majorité relative des membres présents. 

Art. 27. — S'il s'élève des difficultés sur l'élection^ elles seront décidées^ séance 
tenante, et provisoirement par le bureau composé comme il est dit dans Tart. 29. 

Les réclamations contre les décisions du bureau seront portées devant le Conseil 
de rOrdre à la séance qui suivra l'élection contestée. 

Art. 28. — Il sera procédé aux élections dans la première quinzaine du mois 
d'août de chaque année. Le Bâtonnier et le Conseil nouvellement élus n'entreront 
en fonctions qu'au premier novembre suivant. , 

Art. 29. — Le Bâtonnier est le chef de l'Ordre et le Président du Conseil. Il 
convoque et préside l'assemblée générale de l'Ordre^ toutes les fois que le Conseil 
juge nécessaire de la réunir. 

Lorsqu'il s'agit de procéder aux élections^ il désigne deux membres du Conseil, 
au moins, pour composer avec lui le bureau.. 

Il préside aussi les Conférences tenues, soit pour l'instruction des Avocats 
stagiaires, soit pour les consultations gratuites réclamées par les indigents ^ il y 
appellera des Avocats Inscrits au Tableau. 

Aux. 30. — Le Conseil élira dans son sein, et pour le temps de sa durée seule- 
ment, un secrétaire et tels autres fonctionnaires qu'il jugera utile d'adjoindre aii 
Bâtonnier pour l'administration intérieure de TOrdre. 

Art. 51. — Les attribulions du Conseil de l'Ordre consistent: 
i"* A prononcer sur les demandes en admission au stage; 
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2"* Â prononcer sur celles en admission a« Tableau^ et sar les diiScultës relatives 
au rang d'inscription ; 

5° Â régler les changements^ omissions et difficultés auxquels peut donner lieu 
la composition annuelle du Tableau; 

4* A veiller à la conservation de Thonneur et de la dignité de l'Ordre j 

5* A surveiller la conduite des stagiaires ; 

6° A réprimer les fautes commises par les Avocats dans Texercice de leur pro- 
fession ; 

7'' A administrer^ acquérir et aliéner au nom de l'Ordre. 

Art. 52. — Aucune délibération ne sera prise par le Conseil^ si la moitié plus 
un de ses membres, ne se trouvent réunis. Le Conseil délibère à la majorité absolue 
des membres présents. En cas de partage^ la Toix.du Bâtonnier^ ou du membre le 
plus ancien qui préside^ est prépondérante; s*ii 8*agit d'appliquer une peine disci- 
plinaire> l'opinion la plus favorable à llncnlpé prévaudra. 

Art. 53. — Dans le cas d'inexactitude habituelle^ d'interruption sans congés ou 
d'inconduite notoire^ le Conseil peut prolonger la durée du stage, ou même, rajer 
du stage. 

Art. 54. — Les peines de discipline^ que le Conseil de l'Ordre peut prononcer 
contre les Avocats inscrits au Tableau^ sont : 

L'avertissement ; 

La réprimande; 

L'interdiction temporaire qui ne pourra excéder une année ; 

La radiation du Tableau. 

Art. 55. — L'Avocat^ puni de rinlcrdiction temporaire, sera mis à la fio du 
Tableau. 

Art. 56. — Les opinions, discours ou écrits politiques de TAvocat ne sont pas 
soumis au pouvoir disciplinaire. 

Art. 57. *- Aucune des peines portées par les art. 55 et 54 ne peut être appli- 
quée à l'Avocat inculpé, sans qu'il ait été préalablement entendu ou appelé par 
lettre du Bâtonnier^ cinq jours à ravance. 

Art. 58. — L'Avocat, inscrit au Tableau^ contre lequel le Conseil de l'Ordre 
aura prononcé l'interdiction temporaire ou la radiation, pourra se pourvoir contre 
la décision devant la Cour royale du ressort^ dans les dix jours de la communi- 
cation, qui lui en aura été donnée par lettre du Bâtonnier. 

L'appel sera interjeté par acte signé au greffe de la Cour, qui statuera en audience 
publique^ deux chambres réunies. 

Art. 59. — L'Avocat qui aura été omis lors de la formation du Tableau, pourra 
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porter devant le Conseil sa demande, afin d'j être rétabli. Si cette demande est 
re jetée j il aura droit de se pourfoîr contre la décision^ conformément à l'article 
préce'denl. 

Art. 40. — Il n'y aura lieu à appel des décisions du Conseil de TOrdre que 
dans les cas prévus par les art. 58 et 39. 

Art. 41. — En aucun cas, le ministère public, ne pourra se pourvoir contre les 
décisions du Conseil. 

Art. 42. — Si la conduite de TAvocat à Taudience, ou la publication de ses 
écrits sur procès^ était de nature à donner lieu à des poursuites disciplinaires, il 
sera renvoyé devant le Conseil de l'Ordre qui lui appliquera^ s'il y a lieu. Tune des 
peines portées par Tart. 54, sans préjudice de Tapplication des lois sur la police 
de Taudience. 

TITRE V. 

DISPOSISIONS TRANSITOIRES. 

Art. 45. — Les Conseils dont la nomination aura été faite, en conformité de 
l'Ordonnance du 50 août 1850, seront maintenus jusqu'au mois d'août prochain. 
Ils se conformeront, dans Texercice de leurs atlribulions, aux dispositions nouvelles, 
à partir de la promulgation de la présente Ordonnance. 

Art. 44. — Les Décrets du 14 décembre 1810 et 2 juillet 1812, les Ordon- 
nances des 27 février et 20 novembre 1822 et celles du 27 août 1850 sur la pj:ofes- 
sion d'Avocat sont abrogés. Les usages observés dans le Barreau relativement aux 
droits et aux devoirs des Avocats dans Texercice de leur profession, sont main<- 
tenus. 

Le Bâtonnier de l'Ordre, 
J.-B.-N. PARQDIN. 

J. B. DDVERGIER, Secrétaire. 



Digitized by 



Google 



_ 185 — 
II. 

LISTE GÉNÉRALE 

PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE 

DES 

LOIS, ORDONNANŒS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ETC. 

OÙ il est question 9 directement ou indirectement , deo AToeats 

ET QUI SONT CITÉS DANS CET OPUSCULE. 



V BT VI' SIECLES. 

Année. Pace. 

438 — Code Théodosien 21 

533 — Pandectes de Justinien. ••.... 21 

534. — Code de Justinien 21 

VIII- BT IX SIÈCLES. 

'755r — Capitulaire de Pépin-Ie-Bref 26 

793 — Cap. de Charlemagne 22 

819 — Cap. de Louis -le-Débonnaire 26 

. 82^4 — Cap. de Lothaire 27 

^XIP SIÈCLE. 

1 148 — Concile de Reims, f Honoraire sj , 29 

H79 — Iil. à^VAXxdXi. (AvocaiS'Cltrcs) 29 

1180 — Id. àe Tours. /"Droit romainj 30 

1195 — Lettres de Philippe-Auguste. /"Confirmation des coutumes 

de Sainte QuentinJ. 50 

XIIP SIÈCLE. 

1225 — Dëcrétale dllonorius. fDroit romainj 50 

1250 — Assises de Jérusalem f i 50 

XXÏV 
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1270. « — Établissements de Saiot-Loaist • • • 29 

1274, 7 mai.... — Concile de Lyon. (^HonorairesJ » ••••••••••• 55 

» 23 octobre. — Ordonnance de Philippe-le-Hardy, toncbant les fondions et 

lionoraires des avocats ••••••• 55 

1277. 7 janvier. — Ordonnance du même, touchant Z'm^/n/c/zon cfe^^rocc^ im/ 

Parlement à Paris ••... 56 

1291. . . novemb. — OrdonnanceôeVhiMppe'le'Bel, touchant le Parlement. ^Dé- 
lais fnistraloiresj elc.J •••.•.. 37 

1299. 23 avril.., — M^ndemenidnméme. CD éjense aux excommuniés de patro- 

cinerj • •«..•. ^\ 

XIV SIÈCLE. 

1302. 25 mars... — Ordonnance de Philippe-le-Bel, jyowr le bien, l'utilité et 

la réfonnation dit royaume, CLe Parlement rendu séden- 
tairej. • . « •.....•.. 59 

1303 — Ordonnance du même, pour la recherche des malversations 

des officiers royaux. •.••..•••..••... 41 
^Défense de faire répondre par un Conseil ou avocatj* . 

1304 — Ordonnance du même, qui constitue le personnel du Parle-' 

ment et fixe l'ouverture de la première session à l'octave 
de Pasques, et celle de la seconde à l'octave de la Tous- 
saint ..•• • i\ 

1306. •— Formulaire huvXesga^sde bataille 41 

1314. 19 mars... — Lettres de Louis-le-Hutin. /^^a«ora/r«5; 45 

1315. .. juillet.. — Lettres du même. /'A/.^' 45 

1318. 17 novemb. — Ordonnance de Pliilippe-Ie-Long , ïo«c//ûr/ir /e Parlement. 

^Amendes, etc.) m 45 

1320. . . décemb. — Ordonnance du même, touchant le Parlement. /'Audiences et 

délibérés) .•..••••'.••• 45 

1325. 25 mai .... — Ordonnance de Charles-le-Bel, qui nomme des commissaires 

pour la reforme du Chat e le t. ••.•••••...• 45 
1327. 13 février.. — Ordonnance de Philippe-de- Valois , régent. fBan^au du 

ChdteletJ ^ 45 

1330 — La très-ancienne coustume de Bretaigne • 105 

1336. . . mars . , . — ;- Ordonnance de Charles, lieutenant de Jean I", et selon 

d'autres Jean IL fincompatibilitésj • • • . 47 

1340, . . novemb. — Ordonnance de Pliilippe- de- Valois, sur /<2 Figtierie de Bé- 

ziers. fimpôtsj • « . 47 
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1342» . . avril. . . . — Lettres du même. fConfrèiie des procureurs du ParhmentJ 40 

1344. 11 mars ... — Ordonnance de Philippe-de-Yalois, touchant le Paiement, 

^^Interruptions défendue sj • • • • • . • . 47 

» . — Arrêt de règlement sur les avocats, les procureurs et les 

huissiers, ("Sla^e, inscriptions j etcj •••...••.• il 

135(), . . février. . — Ordonnance de Jean-le-Bon, touchant les privilèges de la 

ville d'Aiguës- Mortes. {'Défense d! office au civil et au cri-- 
minelj • •»••• 55 

13oo. . . decemb. — Ordonnance de Jean 1''% et selon d'antres Jean II, conte- 
nant différents règlements pour le jugement des procès. 
{'Réplique j duplique, etcJ •• •••• 50 

1364. . . DOvemb. — Règlement pour les requestes du Palais, f Brièveté , 

Clarté, etcJ. (Charles V) 55 

» 16 decemb. — Règlement pour l'expédition des affaires pendantes au 

Parlement, {^Célérité, amendes, etcJ. (Charles V) . • . . 63 

1366. — Règlement fait par la Chambre des comptes, sur quelques- 
unes des fonctions des vicomtes de Normandie. Clncompa- 
tiùilitéj. (Charlesy) . 54 

1367. 17 janvier.. — Ordonnance de Charles Y, contenant /tfgZewie/jfiwr /e5yb/ic- 

tions des at^ocats et des procureurs au Châtelet de Paris, 
et sur les procédures qui doivent être observées dans le 
siège. fDevoirs généraux, etcj. • . • 54 

1376. .. juillet.. — Règlement général pour les eaux et forets. ^Incapacité 

d: achat;. (Charles V) 54 

1378. 16 juillet.. — Ordonnance de Charles V. ^P/ocMr^«/AaMPar/c/7z«f/i/;. . . 40 

1392. 4 janvier... — Insimclion sur le fait des aides. ClnipôtsJ.{Q\\AT\es^\). . . 54 

1393. 19 novemb. — Lettres de Charles "VI, portant que le nombre des procu- 

reurs au Châtelet de Paris ne sera plus fixé à quarante, 
et que tous ceux qui voudront exercer cet emploi pour- 
ront le faire , pourvu que trois ou quatre avocats de cette 
Cour certifient au Prévost de Paris qu'ils en sont ca- 
pables ...... 54 

XV' SIÈCLE. 

1 406. , • novemb. — Ordonnance de Chai les YI , portant confirmation de l'affran- 
chissement aux habitants de Grancey, C Fixation de rang 
de plaidoirie^; «. •• 55 
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1406. . . — Décision da chancelier Arnanlt de Corbie, établissant une 

contribution de deux écits sur la réception de chaque avo- 
cat, pour assurer la célébration de la messe, dite, chaque 
four, à la chapelle du Palais, au nom de la Confrérie des 
procureurs au Parlement, {^Messe rougej m . ••..•,. 55 

1407. 24 septemb. — Lellres de Charles VF, réglant les jours de la semaine pen- 

dant lesquels les différentes sortes d'affaires seront plai- 
dérs et jugées dans la Cour du sénéchal de Toulouse , 
et portant que les seuls officiers recevant gages du Roy 
pourront être rapporteurs dts affaires domaniales et 
criminelles ; et que les juges pourront appeler des avo- 
cats aux jugemens de celles qui seront douteuses et impor 

tantes « 55 

» 26 septemb. — Lettres de Charles VI, renoavellant une ordonnance^ qui 
défendait aux juges royaux de créer plus de deux lieute- 
nants de Consuls dans chaque lieu, et de charger de ces 
emplois les avocats, les anciens Consuls et les personnes 
âgées 55 

1408. 11 août. . . . — Lettres, par lesquelles Charles VI accorde différens privi- 

lèges aux nobles du Languedoc et à leurs sujets, (Dcfcnse 
aux juges de délibérer avec les avocats de la cause ... 55 

1 409. 12 juillet . . — Lettres, par lesquelles Charles VI confirme un règlement fait 

sur l'administration de la justice en Dauphinc. {"Nomina- 
tion d'office) « • • 56 

1411 . 11 mars ... — Leltres du méme^ par lesquelles il ordonne aux avocats et 

aux procureurs qui exercent leur ministère dans le comté 
de Boulogne, d'en faire les fonctions dans les affaires de 
Jeanne de Boulogne, femme du duc de Berry, nonobstant 
la rébellion de ce duc, et dans celles qui regarderont les sei- 
gneurs de Çroy, en qualité de gouverneurs de ce comté • • 56 

1413. 25 mai .... — Ordonnance du même, pour la police générale du royaume. 

fFIonorair^s, brièveté, etc. J . • ••• 56 

1424. D août.... — Ordonnance de Henri VI (roi d'Angleterre), ^owr/arf'Wûcrio/i 

d'un règlement pour le Chdtelet de Paris. • • i>6 

1425. . . mai . . . . — Ké^letaent concernant le Clidtelet de Paris, (UenriyVj.r'^vO' 

cals admis à conseiller la Cour, etcj 56 

J43G — SrvèiîiLeTé^emeniy qui donne un jour de vacances en l'hon- 
neur de Saint-Hilnire 57 
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1446. 2S octobre.— LeilresàeCh;^T\esMllf touchant le sytle du Parlement. {Ré- 
plique et duplique, etcj • 57 

1451 • 20 mars ... — Ordonnance du méme^ sur la justice des élus et sur l'ordre 

qu'ils doivent suivre, en baillant à main fermée Us aides 
et gabelles, {^Défense aux avocats de plaider devant 
euxj • 57 

\A}\k '' -*] ( — i^^t,resdvLméaïefpourlarë/brmation de la justice, {^Absence 

de r avocat, amendes, etc.J ..• •••• 57 

1467. . . juin* ... — Ordonnance de Louis XI, sur le fait dcsmestiers de la ville 

de Paris. (^Enrôlement des avocats dans une milice spé^ 
cialej • 58 

1485. . . octobre. — Édit sur les fonctions et privilèges des examinateurs et clercs 

civils et criminels de la prévôté de Paris. (Reprodaction 
du règlement de 1425) 58 

1490. 8 décemb. — Ordonnance de Charles ^IW^ sur l'étiuie en Viuuversité. 

f Études de droit nécessaires pendant cinq ans pour être 

reçu ai^ocal, ExamensJ ••• 58 

» 28 décemb. — Ordonnance du même, sur le fait de la justice du pays de 

Languedoc, f Réplique et duplique, abréviation des pro- 
cès, etc.J •••••• •••. 58 

1493. .. juillet.. — Ordonnance du même, fur/^yà// </e /a yV^^r/ce. (Dispositions 

générales) •# ....• 58 

1 498. . . mars ... — Ordonnance de Louis XII , rendu en conséquence d'une as- 

semblée de notables sur Injustice tt la police du royaiune, 
/'Serment d'observer les ordonnances, ctcj. .•••.. 5î) 

XVI' SIÈCLE. 

1501. . . juillet . . — Édit de Louis XII, portant établissement du Parlement de 

Provence. (Défense aux avocats d'assister aux Visitation 
et rapport des procès J • 50 

1507. 14 novemb. — Lettres du même, pour l'enregistrement et l'exécution en 

Normandie des ordonnances précédemment rendues sur 
la justice, tant par le Roi que par ses prédécesseurs. (^Re- 
gistre de plaidoirie, tenu par les greffiers, révisé par les 
avocatsj* • •••.•• ,57 

1510 . — Les coutumes générales du Laut et bas pays d'Au- 
vergne 10.> 
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I5l0. . . juin . . . — Ordonnance île Louis Xïipour Inexécution des Conciles de 

Baie et de Constance, et de la Fragmcuiqiie-Sanction, sur 
les collations de bcnifices, les mandats apostoliques et 
règlement pour V administration de la justice, ('Accords 
préalables des avocats sur les faits et difficultés du pro- 
chj • •••••• 59 

1519 — Ordonnance de François !•'. (Signature des écritures par 

les avocats). •••• • • 60 

1520 — Constnmes générales du pays el vicomte de Sole • • • • . 105 

1 521 — Coustumes générales du pays et duché de Bourbon- 

nois •••• •••••• 105 

» — Coustumes générales du haut pays du comté de la Marche. 404 

1528. 13 janvier. . — Ordonnance de François I**^, sur l'abréviation des procès et 

la forme de procéder au Parlement de Paris. {Punition de 
mauvais conseil, etc) •••• GO 

1534 — Lois, chartes et coutumes du noble pays et comté de Hai- 

naut • 105 

1535 — Legcs municipales civium Mechliniensium 104 

» 4 janvier.. — Arrêt de règlement du Parlement àeVsivis y concernant la 

discipline des avocats, (Cote des pièces, etc), • • • • . 60 
« 1' '* octobre — Ordonnance d eFrançois I'', concernant V administration de 
la justice. (Obligation pour les juges de consulter les avo- 
cats en matières difficiles en droit, de torture, etc., et 
quand les parties le requérant) •••. 60 

1536. 30 août. . . . — iàil sur le fait de la justice dans le duché de Bretaigne, et 

sur V abréviation des procl s. (Assistance judiciaire) , • • 61 

153 i . 18 aécemb . — Arrêt de règlement de la Cour de Parlement, sur le reigle- 

ment des advocats et procureurs d'icelle , et abréviations 
des causes y ajfluentes. (Nécessité d'avoir en main les 
pièces du procès pour les lire promptement). • 61 

lo39, ,. juillet. . — Ordonnance Hie François V\ sur la juridiction du Grand- 

Conseil. (Cote des pièces aux endroits oh elles servent) • • 02 
» . . août. ... — Ordonnance de Yillers-Cotlerels, pour la reformation et 

abréviation des procès (François !""). (Suppléance, etc.). . 62 

» — Coustumes générales des pays el duché de Bretaigne • * . 105 

'» — Le Grand-Couslttraier du pays et duché deNormendie. • . 104 

1540. • , vlecernb. — Édit de François T', sur V administration de la justice en 

Normandie (Avocats appelés a assister le bailli, etc) . . 65 
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1543. 4 mars ... — Arrêt da Conseil prive, qui déclare que l'exercice de la pro- 

fession de juge et d'avocat ne déroge pas à la noblesse • . C2 

1544. • . OClobie. — Édil de François I*% qui ordonne aux Cours souveraines , 

bailliages j scnccîiaussées et autres juridictions, de prendre 
l'a\'is des avocats pour nommer procureurs. * 02 

1551 — Fors et costumas de Bëarn 105 

f> . . janvier.. — Édit de Henri II. De la citation des sièges présidiaux, 

(Suppléance) • • • • » •.•••• 65 

^ . . mars . . . — Ampliation de TÉdit des présidiaux, contenant le règlement 

et instruction nécessaires faits aux juges et aux parties, ou 
aux avocats et procureurs. (Injures, amendes, etc.) • • . 05 

1 560. . . janvier. . — Ordonnance de Charles IX, sur les plaintes, doléances et re- 
montrances des députés des trois États, tenus en la ville 
d'Orléans. (Droit pour les avocats d'exercer en même 
temps la charge de procureur, etc.). ••..••..• 65 

15G1 . . . aoilt. ... — Édit du même; sur le cumul de la postulation et de la plai- 
doirie • ••••• 05 

1 563. . • no vemb. — Ordonnance du même, sur l'abréviation des procès et consi- 
gnation de certaines sommes par ceux qui voudraient 

plaider. (Droits du fisc, etc.) • • 64 

» . . nOTemb. — Édit du même, qui crée la juridiction des juges et consuls 
de Paris, et règle leur compétence. (Comparution cnper* 
sonne) ••••••••• 64 

lij64. . . novemb. — Ordonnances de la ville et cité de Metz et pays Messin . • 104 
» 6 juin • • . • — Arrêt du Parlement, exigeant des avocats serment de catho- 
licité 04 

1566. . . février. . — Ordonnance de Moulins , y^/Ve pour la réformation de la 

justice (Charles IX). (Privilège de Committimus) 04 

1570. . . mai .... — Ordonnance de Blois, sur les plaintes faites par les députez 

des Estats du royaume (Henri III). (Apprentissage du 
Banrau pour être juge) • • OS 

1587 — Code de Hemi m 72 

1589 — Ordonnances et statuts de Son Altesse, sur le règlement de la 

justice en son pays de Liège* .•••.f«««... 104 

1594 — Arrêt de règlement, qid accorde un jour de vacance, le 

^ mai,fétede saint Gratien» • #••»••• 65 

1597. . . janvier.. — Édit de Henri lY, 5Mr le rtiglement de la justice, (Hono- 
raires, committimus) 05 
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1597. U decemb 



Pacf. 



Déclaration du même, pour la décharge des pièces etprocls, 
tant indécis que jugez, en faveur des avocats et procu- 
reur au Parlement. [Décharge, prescription) 

1598. .. novemb. — Ordonnances sur le stile et règlement de la justice en la 

Cour du baillage de Saint-Mihiel et es Cours inférieures 
y resso rt is santés ( t ) . 



G5 



IGOO. . . mars . . 
1G03. 24 mai... 
I()07. 22 février 

1G15 



1617. 14 août....— 

1(>19 - 

»> — 

» — 

1020 — 

1024 — 

1G25. . . avril . . .— 



XVir SIECLE. 

Edil de Henri IV, contenant le règlement général sur le Jait 

des tailles. (Exclusion des avocats du tribunal des élus)» 66 
Règlement du prësidial de Bourg en Bresse (Henri IV). (jdf- 
faires sommaires) ••.••••••••••..• 73 

Déclaration de Henri IV, qui permet aux substituts des pro- 
cureurs du Roi, dans les baillages et sénéchaussées, d'é- 
crire, plaider et consulter dans les causes oit le Roi n'a 

pas d'intérêt ••••. •••..•• 75 

Les lois^ constumes et statuts de la ville et chastellenie de 

Furne 105 

Les coutumes et usages de la ville de Nieuport iOi 

Arrêt du Parlement, portant règlement pour les juges, offi- 
ciers, praticiens et ministres de lajutice du siège pr ésidial 
de Bourges (Louis XIII). (Communication des pièce, rang 

des avocats, etc.) •••••••.. 75 

Coutumes de la ville, banlieu et clief-lieu de Valenciennes. 105 
Chartes nouvelles du pays et comté de Haina ut. . • • • • 105 
Lescoiitumes, lois et statuts' de la ville et bourgeoisie d*Ipre« 104 
Les coutumes et usage de la ville, élection el juridiction de 

Poperinghe ..•.•••••• • • '04 

Les coutumes, lois et statuts de la ville et bourgeoisie de 

Roussclare* ••.•• • 104 

Édit de Louis Xlïl sur les degrés de licence et de doctorat dans 
toMes les un ivcrsl ' es. (Grade de îicencié exigé de l'avocat ) . 75 



fl) Tit. in el xiii 
Non citées d;«ns TOpusciile. 

On les trouve à la suite des coutumes du baillage de Saint-Mihiel, p. 21 et 31 de l'édilion in-lâ 
Nancy, Thomas père et ûls, 1762). 
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1629. .. janvier,.— Code Michaud (Louis XIIF) > 74 

1630. 2 janvier.. — Déclaration de Louis XIII, portant que les offices de procu^ 

reurs ou avocats postulant dans les Cours de Parlement, 
Chambres des comptes. Cours des aides, baillages, etc., 
sont héréditaires ••••.« 75 

i 643. . . septemb. — Édil de Louis XIV, portant création de 160 avocats au Con- 
seil du Roi, pour occuper et plaider à Vexclusion de tout 
procureur, sans néanmoins i/ue les avocats au Parlement 
de Paris soient exclus d*y plaider •... • 75 

1 644. . . janvier, . -*• ÉcKt du méme^ contenant création de 40 offices d'avocats aux 

Conseils, qui, avec les i^O créés déjà, formeront le nombre 
de WO établis à perpétuité ••»•••.••••,. 75 

lu 4*5, .. avril .. . — Édit du même ^ portant création de i^offîçes de référendaires, 

tiers taxeurs de dépens adjugés par les Conseils du Roi , 
auxquels sont unies les qualités et fonctions d'avocats mx 
Conseils •«.• ••••.. 75 

1646, . . août. ... — Êdit du même, portant, entre autres dispositions, augmenta- 

tion de ùQ avocats sans création d*offîce • • . 75 

» . . novemb. — Édit du môme, portant création de 50 avocats aux Conseils, 

en exécution de V édit d* août i%k^ * •••• 75 

1650. . . septemb. — Édit du même, portant suppression des 30 nouveaux offices 

d'avocats aux Conseils, créés par les èdits de 1646 ... 75 

1655. . . mai .... — Édit du même, qui permet auprévost des marchands et échc* 

(fins de nommer deux avocats pour faire fondions depro' 
cureur du Roi, dans la conservation des foires de Lyon • 76 

1657. 17 mai . . ; . — * Arrêt du Parlement, portant qu'on ne recevra au serment 

d^avocaX que ceux qui auront souterui leur thèse en public. 76 

1658. l®' aot\t. . . — Mandement de Louis XIV, portant confirmation d^ arrêt 

d.i Conseil pour les amendes de la Cour. (Pourvoi contre 

les amenda) ••••.••.••.•. 76 

1661 — Coutumes générales de la ville de Tbion ville et des autres 

villes et lieux du Luxembourg-Français 105 

1667. • • avril . . . — Ordonnance civile, touchant la réformation de la justice 

(Louis XIV). {Renvoi devanr\in ancien avocat, consulta^ 
tions, etc.) • ••« 75 

1669. • • juillet . . — Édit de Louis XIV, portant règlement sur la juridiction des 

foires de Lyon. {Affaires commerciales, admission des 
avocats), «.»•••.»•.•.. 78 

XXV 
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4669. . . août. ... — Édit da même, qid attribm aux maires et éckevins des villes 

la connaissance des procès concernant Us manufactures . 78 
» . . août. ... — Ordoanance du mâme , pour la réformation de la justict , 
faisant la continuation de celli du mois d'avril 1667. 

{Commiitimus, etc.) «.«•.•• •••. 78 

» . • août. • • . — Ëdll da môme, qui OJttrilfue aux mc^ires et èchevins des villes 
la connaissance en première instance des procès entre les 
ouvriers des manufactures , ou entre les ouvriers et les 
marchands à raison d'icelles. {Sans ministère d^ avocats ni 
procureurs) • •••^•. 78 

4 670, . . août. ... — Ordonaance criminelle (Loais XI Y). {Avocats accordés aux 

fLCcusès dans certains cas rares) ^ •.•••••••. 78 

1 67 1 • . . décemb . — * Arrêt da Conseil, portant confirmation de conwuttimus pour 

les 'iOO avocats au Conseil (Louis XIY) . ••••••• 78 

1 672 . . . decçmb • — Édit de Loais XIV, portant confirmation des privilèges, or- 

donnances et règlement sur la police de rHôtel-de^ Paille de 
Paris j et ré^ement sur la juridiction des prévôt et écke- 
vins. {Admission des avocats) «• •••• 78 

1673. • • mars ... — Ëdit du même, pour Us epices et vacations des commissaires 

et autres frais de justice. {Reçu des honoraires au bas des 
écrilures) •••••••• 79 

» 15 n^ars ... — Déolaratioa du même, portant règlement touchant les appel-^ 

lotions, {Affaires requérant eilérile) 79 

» . . mars ... — Ordonnance du commerce (Louis XIV). {Maintient devant 
Us tribunaux de commerce l'exclusion des acocats et pro- 
cureurs)^ • •••••»..«•••••••••• 79 

» 22 avril • • . — Ârrest du Conseil-d'£sta( du Ro^ qui fait défense aux avo- 
cats au Conseil de signer aucune requête tendante à cas- 
sation d'arrests et jugements^ etc., que Us amendes rHayent 
été consignées* *•••-•..•• 80 

n . . novemb. — Déclaration de Louis XIV, portant règlement de la Cour des 
aides et rétablissement des appoinUments au Conseil, 
{Plaidoirie permise aux procureurs dans les c€^ requé- 
ran^èlérite) 80 

1674. .3. decemb.'— ^ Arrêt duPadement de Rpueu^ portant que les avocats, 

faisani profession de. la religion réformée 4 n^ pourront y 
excéder ni le nombre de \^ devant la Cour, ni celui de 2 
dans les. Cours subalternes 
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1679. . . avril . 



1680. 26 janvier.. — 

» 23 mars ... — 

1081. .. août.... — 

16S2. 15*iuin....— 



» 6 août.. . . — 



1683. 6 juillet 



1685. 10 jaîHet . . 
» tl juillet . . 
» . . octobre. 
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Édil de Louis XIV, touchant l'étude du droit civil $t cano- 
niqU€ et du droit français, et les matricules des avocats. 
{Stage de deux ans pour les magistrats, etc.) 78 

Déclaration du métney portant qiU ks juges des justices res- 
sortissant m'iement dans les Cours de Parlement seront 
avocats, et renfermant autres r déments concernant les 
degrés ••••. SI 

Àrrât du Conseil ^ portant établissement de docteuri agttgés 
dans les Facultés de droit du royaume. (Choix des agré- 
gés parmi les avoeak) . • • . • 81 

Ordonnance de là marine (Louis XI Y). (Permission aux 
parties de plaider en personne devant les juges de Vami- 
ramé.) ^ •«.•. 81 

Dëbltration de Loois XIV, portant défense : à tout juge, 
d'appeler pour assetsears ou opinants les avocats religion- 
noires, à peine de nullité du jugement et d'interdiction de 
leurs fonctions ; aux seigneurs, d'établir pour juge au-^ 
cun religionnaire ; et aux notaires, procureurs, hidssicrs 
ou autres ayant fait profession ^ de continuer leurs fonc^ 
tions. « 8t 

Déclaration da nif^ine, sur l'édit d'avril i 61 9, portant régle- 
meftt pour le rétablissement des études du droit civil et 
canonique. (Le professeur de droit français doit être un 
avocat ayant exercé pendant dix ans avec assiduité et 

succès) 81 

Déclaration du mômei portant union des deux offices de 
conseillers honoraires » créés aux ancien et nouveau 
Chdtelets de Paris, augmentation de pouvoirs et droits 
oujC auditeurs desdits Chdtelets , etc. (Ni avocats, ni 
épices, etc*) 81 

Déclaration du même, portant défenses à tous juges, avocats, 
notaires, procureurs, huissiers, praticiens, de se servir 
de clercs religionnaircs * • 82 

Déclaration dn même, portant^te les religionnaire s ne seront 
plus reçus docteurs Mois dans les Universités, ni avocats 
dans les Cours 8*3 

Édit do même, portant révocation de l'Édit de Nantes. 
(Dispenses d'études et de droits aux nouveaux convertis) . 82 
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1685. 17 novemb. 



1689. 19 juillet. 

1691. 10 avril.. 
» 19 juin;. . 
» 14 juillet . . 



1692. 26 octobre. 

1693. 17 juillet.. 



1700. 19 janvier. 
1704. 26 février. 



mars . . . — 



1709. 6 février. 

1710. 3 avril.. 
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• Déclaration du même, qiû fait défense aux avocats reii- 

gionnaires d'exercé rieur profession, (Nullité, amende de 

i^OOfr, par chaque contravention) • • • . • 83 

- Arrêt du Parlement y contenant îiomologation d'une délibé- 
ration des procureurs, touchant la discipline d'eux et de 
leurs clercs (Louis XIV). (Défense aux avocats de tra- 
vailler comme clercs, etc.) « 82 

• Arrêt du Parlement , portant règlement général sur les 

voyages et séjours (Louis XIV). (P^oyages des avo- 
cate) 85 

Arrêt du Parlement , portant règlement pour les écritures 
qui doivent être faites sur papier et parchemin timbrez 
(Louis Xi\), (Écritures des avocats) ,• • • ®5 

Arrêt du Conseil suivi de lettres'patentes^ portant règlement 
sur les fonctions , rang et séances des procureurs du Roi et 
des greffiers des villes et communautés (Louis XIV). (Dé~ 
fcnse aux éclievins, etc., de nommer avocat pour pour- 
suivre les affaires de la ville) , • • . « 8.'S 

Arrêt du Conseil, /?or/art/ règUnient pour les procédures con- 
tenant le^ réclamations des prises faite s en mer (Louis XIV). 
(Procédure à suivre par les avocats) 83 

Arrêt de règlement du Parlement de Vorh^ qui fixe les écri- 
tures du ministère des avocats et celles du ministère des 
procureurs (Louis XIV) • » 81 

XVIIP SIÈCLE. 

Déclaralion de Louis XIV, portant règlement pour les études 
de droit. (Serment) • • . • • • • • 87 

Arrêt de règlement du Parlement de Paris, qui fixe la pres- 
cription pour la décharge des sacs et pièces •••••• 87 

Édit de Louis XIV, portant création des offices de syndics 
perpétuels dans cliacune des communautés des procureurs 
et avocats faisant fonctions de procureurs , etc 87 

Déclaration du même, sur la préséance des avocats au Par- 
lement et des avocats aux Conseils ». 88 

Déclaration du même, sur l'étude du droit et la réception au 
serment d'avocat ••.••. 88 
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Année. 

1713. 13 mars . . 

1717. 12 mai... 

1723. 28 février. 

1724. U mai... 

1738. 28 juin... 
» . . juin, . , 
» • . septemb 

1739. 23 février. 

1743. 10 décemb 



1751. 5 mai . . . . — 



1759. 31 octobre. — 

1764. 18 janvier.. — 

1768. .. janvier.. — 

1769. 4 novemb. — 
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Page. 

Ordounauce da même , qui défend de plaider ni d*tcnrt 
pour les parties aux ilts da V Amérique 89 

Déclaratioa du Régeat, portant défenses d'imprimer sans la 
permission du Roi {Mémoit^s exceptés)^ (Louis XV). . . 87 

Rëglemeut du Conseil pour la librairie et imprimerie de 
'Paris. (Mémoires), (Louis XV) ♦ . . . . 90 

Déclaration de Louis XV, concernant la religion. (Certificat 
du curé pour oljlenir les lettres de licence) 90 

Règlement de Louis XV, concernant la procédure du Con» 
seil. (Discipline des a^^ocats au Conseil) 91 

Règlement du même , siur Us affaires du Conseil renvoyées 
à des commissaires. (Frais de l'avocat au Conseil). • • . 9i 

Edit du même y portant suppression et création de charges 
d'a^'ocats aux Conseils ••.••«• 91 

Arrêt du Conseil , concernant les solliciteurs de procès 
et les avocats aux Conseils qui prêteraient leur nom 
(Louis XV) 91 

Arrêt du Conseil, qui renouvelle les défenses faites à tous 
imprimeurs d'imprimer aucun mémoire pour les affaires 
portées dans les Conseils, qu'ils ne soient signés d'un ai»o- 
crt/^ e/c. (Louis XV), , 91 

Arrest de la Cour de Parlement, qui règle que les avocats ne 
seront inscrits sur le Tableau que lorsqu'ils auront suivi 
les audiences pendant quatre ans, et qu'ils ne peuvent 
signer des écritures qui passent en taxe qu'après ce temps 
(LouisXV). . . . • 90 

Arrêt du Conseil, portant création d'une bibliothèque atta- 
chée au contrôle général des Finances et confiée à un avo- 
cat appelé avocat des finances ds S. M. (Louis XV). . . 9î 

Arrêt du Conseil , qui nomme deux avocats des Finances 
(LouisXV) 92 

Édit portant r élément pour la police et discipline du Grand- 
Conseil (Louis XV), (Serment). . « 95 

Arrêt du Conseil, qui défend aux parties de faire imprimer 
et distribuer aucuns mémoires, consultations ou écrits au 
sujet des demandes en Cassation, en révision ou en con- 
trariété d^ arrêts , avant quil ait été ordonné que lesdiles 
demandes sctvnt communiquées (LawsXY). . • • » • , 93 
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Année. Page. 

1771 . — Lettres patentes , concernant les fonctions des avocats au 

Conseil et V instruction des causes, instances et procès ren- 
voyés et pendants aux requêtes de t Hôtel (Louis XV) , . 95 
» 22 février. . — Déclaration de Loais XV, concernant les avocats aux Con- 
seils. {Droit pour les avocats aux Conseils de plaider 

au Parlement) ..•••. •••* 93 

» . . mai .... — Édit de Louis XV, portant suppression des procureurs au 

Parlement de Paris, et création de cent avocats du Parle- 
ment • 94 

1774. 18 mars . . • — Déclaration de Louis XV, portant règlement concernant les 

mémoires à considter. {Certificat et signature de Pavocat), 9 % 
n • . novemb. — Édil de Louis XVI , portant suppression des avocats du 

¥arlemeniy et rétablissement des procureurs 94 

1 775. 18 décemb. — Arrêt du Conseil, qui défend d^ imprimer Us requêtes en cas- 

sation avant qu'elles soient communiquées (Louis XVI). . 97 

1776. 9 février,. — Arrêt du Conseil, portant que le droit de marc d'or de 

noblesse sera payé par les conseillers, avocats et pro- 
cureurs du Chdtelet de Paiis, d'après le tarif y déter- 
miné, à moins que les récipiendaires ne soient déjà nobles 

(Louis XVI) 97 

» ^ février .. — Arrêt du Conseil, qui supprime différents imprimés relatifs 

à la suppression des jurandes des communautés écarts et 
métiers , fondé sur ce qu'il n'est permis aux avocats d'im- 
primer des mémoires que dans les affaires conteniieuses , 
et sur ce que le droit de remontrance sur les lois n'appar- 
tient qu'awv Cours (Louis XVI) 97 

1 777. 22 février . , — Règlement de Louis XVI, pour les procédures dans les éta- 

blissements français de l'Inde» {Suppression des avocats 

et procureurs , ad lites) 97 

» . . mars ... — Édit du même, qui sépare les fonctions d'avocat et de pro- 
cureur dans tes sénéchaussées et présidial du Mans ... 98 

» . . août. ... — Édit du même, contenant règlement pour la juridiction des 

présidiaux. {Suppléance) 98 

» 20 août.. . . — Arrêt du Parlement, 7 wr porte que les avocats ne peuvent 

être désavoués (Louis XVI) 98 

1778. 23 mai . . . , — Lelires feXenles de Louis Xyi, portant approbation du tarif 

des frais et dépenses pour les procureurs au Parlement de 
Paris, {Écritures des avocats) 98 
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1778, 19 Juillet . . — Règlement de Louis XVI , sur le Conseil des prises et la 

forme d'y procéder. {Avocats chargés) 98 

1782. 5 janvier*. — Arrêt du Conseil souverain , qid déclare qu*à l'avenir 

il ne sera pltts donné d'autorisation aux avocats pour 
faire les fonctions de procureur dans la Martinique 
(Louis XVI) 98 

1 785. 8 mars ... — Arrêt du Parlement, portant que les notables et adjoints aux 

bureaux d'administration des collèges seront choisis parmi 
les nobles, les avocats et les cliefs de famille âgés de trente 
afi5^ e/c. (Louis XVI) • 98 

1 7oO. 2 juillet . . — Arrêt du Conseil, quiyô/f défenses « toutes personnes, sans 

exception autre que les avocats au Conseil du Roi, de 
signer, ni faire imprimer aucune requête, mémoire, etc. 
(Louis XVI) 09 

I /oy. 8 octobre. — Décrets 5<ir la réformation de quelques points de la juris- 
prudence criminelle, {Conseil d*qffice, présence du Con- 
seil à tous les actes de l'instruction, etc) • • !05 

1790. 16 août. ... — Décret de T Assemblée constituante, sur inorganisation ju- 

dieiair&, {Arbitrage forcé, procès de famille, etc.) • * . . lOG 
» 2 septemb. — Décret de la même Assemblée, ^iir/'o/^am«a/rbra/{Mirc/a//r. 

(Abolition de l'Ordre des Avocats). • « 107 

12-19 oc tob. — Décret de la même Assemblée, sur l'installation des 
nouveaux juges des tribunaux de district et Cexercice 
de leui s fonctions en matière civile et criminelle, {Sup» 
pléance). •••••• i09 

15-18 de'c.) 

i7Qi S^ janvier > — Décret de la même Assemblée, concernant la suppression 
' (20 mars. . ; des offices ministériels et rétablissement des avoués. {Ci- 

devant avocats admis 'de droit à remplir les fonctions 

d'avoués) • 110 

» 6-27 mars. — l^écreirelatif au nouvel ordre judiciaire. {Défenseurs offi- 
cieux, suppléance, etc.) • • 112 

»> 19-22 juill . — Décret relatif à l'organisation d'une police municipale et 

correctionnelle. {Ministère des défenseurs officieux) • • • 113 
» 13-14 sept. — Constitution française. (Co/i5ciY ^/x/ztf ^H'^7ca/5e) 115 

» 16-29 sept . — Décret concernant la sûreté , la justice criminelle et l'éta- 
blissement des jurés. {Conseil de l'accusé, etc.) » • • • . 113 



» 



» 
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1 7 JI . 1 7-23 sept . — Décret relatif attx vacances des tribtmatix (4). 

l7Jo, 2o-29 janv . — Décret qui oblige les avoues, les hommes de loi el les huis' 

siers à produire un certificat de civisme pour être admis à 

exercer leurs /onctions 114 

» <É-4 juin,... — Acie consliiulionïxelf précédé de la déclaration des droits de 
ihomme et du citoyen, présenté ait peuple français par la 

Convention nationale, [Conseils d'office)» • • 11 i 

» l2-16 juill. — Y^ècvetqui ordonne le transport des livres de jurisprudence 
de la Bibliothèque des ci-devant avocats dans celle du 
Comité de législation , et qui accorde des récompenses 
aux auteurs d^ ouvrages utiles sur les lois civiles et crimi- 
nelles 114 

AS II. 16 vend. .) n- . //r J. j . ,r j 

\ 7Q^ 7 t\i^t K \ — Décret reiaUj aux dates des actes publics, aux vacances des 

administrations et des tribunaux, et au millésime des mon" 

naies (2). 

170S* 2A noii h \ — ï^ccret qui détermine une nouvelle forme pour tinstruction 

{Us affaires devant les tribunaux, et supprime les Jonctions 

d'avoué '• • . . HT) 

AV II. 22 prairial ( . . ^ w , v , * , .• - rr^'r r 

1 p-n z j A » • . — Loi concernant le tribunal re^'olnf ion noire, (Défenseurs rcfu- 

1 iy4. lU juin. . . ) \ j j 

ses aux accusés) • 115 

I ""Op: ^ * ! — ConstilutioD de la République française. (Publicité de l'ins- 
truction devant le jury ) ,, 116 

/-t\1 aX "^'^*'?' • } — Code des délits et des peines. (Droit du défenseur de par- 

1795. 25 octobr. / , ^ x ... 

Ivr le dernier) .••••• • 116 

AS IV, 21 fruciid.( T • / ,• ^ , 7 m 

I wrv/> w i — Loi relative aux vacances des tribunaux (3). 

1796. 7 sept.. . ) ^ ' 

. J?JÎ/> * rkr. ^ ?^ * ? — Loi contenant des mesures pour la conservation des propriétés 

1796. 28 octob.. . ,,. ^ , : • . ^ ^ 

des défenseurs de la patrie ••••••117 

fl-îi'* *o '^^'^"^••|-^ Loi sur le Timbre. (Timbré des consultations) 116 

1798. 3 nov. . . ) ^ 

(1) Non cilé dans l'Opiiscnle. — V. Duvergier, T. IH, p. 503. 

(2) Non cilé dans l'Opuscule. — V. Duvergier, T. VI, p. 211. 

(3) Non ciu'e dansTOpuscule.— V. Bulletin des lois, 11, 74, no690. — Duvergier.T. IX, p. 170. 
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A.^NÉE. Page. 

XIX' SIÈCLE. 

Anill. 47 vent..\ . . ., .,..,.. ,,., ,. ^ , ^. 

1800 18 mars \ — ^^^ i organisation des tribunaux. (Libeiit de la de- 

fcnse), H6 

ASIXi 7 messid.) a a»- />;r . .^ -• yr .• 

lOAj ci^ • • i — Arrête relatif aux rentes et domames nationaiix affectes aux 

' hospices, ..«• 117 

1 orw-fc* CIO j ' i — Arrôlë gui règle le costume des membres des tribunaux , des 

Ibirz. Âô dec . . . ) Ji'sj j A MO 

gens di loi et des avoués •.«. 118 

. oUJ'a^'*^ germm • | _ l^^j sur la minorité, la tutelle et l'émancipation (Code Nap., 
1803.26mars-6avr. r- t .* % r \ ,.„ 

Liv. I, ut. x). ••.•••.<••••. 117 

1 oièi j i iV^' " î — Arrêté relatif aux formalités à observer pour les transac- 

1803, l3 dec. . ) ,. , , «» ,j .,• 7 i j -, 

* tions entre des communes et des particuliers sur us droits 

de propriété ..117 

AX XII. 15-25 vent. I ^ . . ,. . , , ,^l,^ 

\k(\JL fi !fiTnar<;i — Loi relative a la vente, (Achat des procès). ....•., 118 

Aï Xlh 22 ventôse) , . , .. . i ^ j -, /r.. #^ ^ /• rr, 

jorkf lo 1 — 1^1 relative aux écoles de droit, (Diplôme de licence. Ta- 

1804. Id mars. . ) ,, . > ^ ..« 

bleau des Avocats, etc) 119 

îûi!'* ?o û^^^^^\^_ Séûatus-coosulte organique. (Dc/irweanrrf'o^/ctf) 121 

loU4. lo mai. . ) 

1806. 10 lévrier.. — DécrelimférialjConcemantles vacances des Cours d'appel 

et des tribunaux de premihn instance , • • • lâl 

■ - 07 ,-w — Code de procédure civile. (Trouble de l'audience, publicité 

des plaidoiries, etc,)* •• 121 

» 3 juillet.. — Décret impérial, concernant les examens prescrits aux étu- 

diants en droit. (Preuve de r assiduité aux Cours, etc.) • 121 

» 25 novemb. — Décision du Ministre de la Justice. (Avocats appelés à rem- 

placer le ministère public) •.••••.•• 125 

1 807. 16 février. . — Décret impérial, contenantl e tarif des frais et dépens pour le 

ressort de la Cour d^ appel de Paris, (Honoraires)* , . • 124 
» 31 mai. ... — Décret imférial,^ui fixe les droits d'enregistrement des actes 

de prestation de serment des avocats, avoués, et défenseurs 

officieux • • • « * . I2i 

» 5 septeiub,— Loi relative au mode de recouvrement des frais de justice, 

au profit du Trésor public, en mativre criminelle^ correc- 
tionnelle et de police. ( Privilège de la défense primant le 

Trésor public) . 124 

XXYl 
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1808. 30 mars. . . — Décret impérial, contenant règlement pour la police et la 

discipline des Cours et tribunaux > (Costume, mesures de 
discipline, etc,)* . ....*,.•... 125 

» 20-25 sept . — Code de commerce. {Ministère des a\fOués interdit devant le 

tribunal de commerce) 426 

» nov.-déc. . — Code d*inslruction criminelle. (6*o/25ei7rfe Z'flcctMd). . . . 127 

1809. 28 janvier . — Décision ministérielle sur le Timbre, (Mémoires et précis 

soumis au timbre) ••••• 129 

1810. 22 février.^ i. i ^ i /n. w , ^ ^, r , .û^ 

^ i — Loue fenal, (Révélation du secret par l avocat). • . . . . 120 

» 14 décemb • — Décret impérial, contenant règlement sur l'exercice de la pro- 
fession d'Avocat et la discipline du Barreau 130 

1811. 18 juin.... — Tarif criminel. (flbnoraîr«) 128 

» 3 octobre. — Décret impérial, qui ordonne la perception de 25yr. sur 

chaque prestation de serment des avocats reçus à la Cour 
impériale de Paris •••• 138 

1812. 5 février. . — Décision du Ministre de la Jastice. (Conseils nommes d'of- 

fice) • • . 140 

» 2 juillet . . — Décretjmpérial, sur la plaidoirie dans les Cours et les tribu- 

naux de première instance. (Absence, refus des avocats) . 141 
» 7 août. ... — Décret impérial. (Extension du décret du 8 octobre 1811 à 

la Cour de Nancy) . • « 1 38 

1814. 4 juin. . . . — Charte constitutionnelle. ( Publicité des débats en matière 

crindnelle). •..•.•.••••...•.•.. 145 
» 21 octobre.' — Loi relative à la liberté de la presse. (Publication des mé- 

moires sans la censure) 145 

1815. 22 avril. . . — Acte additionnel aux Constitutions de TEmpire. (P«Z>/ja76^ 

des débats) 144 

» 24 août . . . — Ordonnance du Roi, relative aux vacances de la Cour de 

Cassation (1) 

1819. 17 mai .... — Loi sur la répression des crimes et délits commis par la voie 

de la presse ou par tout autre moyen de publication. (Sup' 
pression pur le tribunal des mémoires injurieux) .... 144 

1 820. 27 clécenib . — Lellre du Ministre àc la Justice. (Communication de la pro- 

cédure aa dé fenstur) : . . . 147 



(1) Non citée dans TOpuscule. — V. Bulletin des lois, VII, 17, n^ 83. — Duvergicr, T. XX, p. 37. 
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Année. Vxuv., 

1821. 27 avril . . , — Circulaire du Ministre de la Justice. {Plaidoirie hors dit 

ressort, autorisation du garde-des'Sceaiix) . . m • ^ . • iH 
» 5 novemb. — Décision du Minislre de la Justice. (Plaidoirie hors du res- 
sort) • {Al 

1 822. 27 février. . — Ordonnance de Lonis XVIII, (/ui modifie le décret du 2 juil- 

lei 1812, relative à la plaidoirie, (Droit des ''avoués de 

plaider) UO 

» 3 sepiemb. — Décision du Ministre de la Justice. (Titre d'avocat), ... 148 

» 20 novemb. — Ordonnance de Louis XYIII, concernant l'Ordre des Avo- 
cats. (Désignation annuelle, par les Cours, des avocats Us 
plus rtmatYjuables, stage, colonnes j etc.). .• 148 

1823. 6 janvier.. — Cir culaire du garde-des-sceaux, relative à C exécution de la 

précédente ordonnance, (Exercice réel de la profession, 
droit d'appel du ministère public, etc.) 9 • 15i 

1825. 10 mars ... - Ordonnance de Charles X, qui prescrit de nouvelles forma- 

lités pour constater t exécution de l'art. 42 i C pr, civ . et de 
l'art, 627 C. de com. (Plaidoirie devant le trib. de com^, 
pouvoir). . . m ••• 155 

1826. 13 février . — Décision du Ministre de la Justice. (Admission au Tableau, 

ancien avoué) •.••• • ^. . 156 

1827. 19 mars ... — Décision ministérielle sur le Tableau des Avocats, (Pré- 

sence d'un seul avocat) •••••••• 156 

1829. 6 janvier*. — Décision ministérielle sur le Tableau. (Date de la récep- 

tion, etc.) 156 

» 17 août. .. — Décision ministérielle. (Ço;i5u/to/zo;i5^///72^ne) 156 

1830. 14-24 août. — Charte constitutionnelle. (PaWicir^^M^e^iï/^) 158 

» 27 août ... — Ordonnance de Louis-Philippe, contenant des dispositions 

sur Pexercice de la profession d'Avocat. (Élection du 

Conseil, du bâtonnier, etc.) 156 

» 22 octobre. — circulaire du Ministre de la Justice. (Serment) 159 

» 22 octobre. — Arrêté portant institution et détermination de la juridiction 
de la compétence du Cadi maure, du tribunal Israélite, de 
la Cour de Justice et du tribunal correctionnel, (Faculté de 
suivre les usages et coutumes judiciaires de France) (1). 



(1) Non ciic dans rOpusculc. — V. Bulletin officiel des actis du Gouvernement d'Algérie. — 
4).2i, no 17. 
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1832. 46 août. ... — Arrêté, portant détermination de la compétence des Conseils 

de Guerre et de la Cour criminelle^ et des/ormes de l'ins- 
truction et de la procédure. {Procédure des tribunaux cor- 
rectionnels français) (1 ). 

1833. . . mai .... — Projet d'ordonnance, iurV exercice de la profession dAs^o^ 

cat et la discipline du Barreau* .••• 159 

1834. 10 août. ... — Ordonnance royale, sur Inorganisation de la justice, {Codes 

français, défenseur) (2). 
» 20 octobre. — Arrêté du gouvernear-général, qui détermine les attributions 

de l'intendant civil, du prOcureur^général et du directeur 
des Finances. {Discipline des défenseurs, etc.) (3). 

1835. 27 janvier •— Arrête [du gouverneur-général], 5wr/'«x«mcc et la disci- 

pline des professions de défenseurs près les tribunaux et 

d'huissiers. {Monopole des défenseurs, conditions, etc.) (4). 
» 30 mars... — Ordonnance de Louis-lPhïlïppey portant régentent sur l'exer- 

cice de la profession d'Avocat devant la Cour des Pairs. 

{Désignation d'office, etc.) ..«••.• .• 159 

» l*^*" septemb. — Arrêté du gouverneur-général, qui détermine la durée îles 

vacances des tribunaux dans les possessions françaises du 

nord de l'Afrique (5). 

1836. 28 mai . . . . — Loi relative à la poursuite et au jugement des contraven-- 

tions, délits et crimes commis par des Français dans les 
échelles du Levant et de Barbarie. {Réplique) 162 

1837. 3 juillet . . . — Arrêté du gouverneur-général, qid augmente la durée des 

vacances des tribunaux d'Afrique (6). 



(i) Non elle dans POpuscule. — V. BuUelin officiel des actes du Gouvememiint d'Algérie. — ï. 0, 
\). 222, no 157. 

(2) Non citée dans TOpuscule.— V. Bulletin desloU, IX, 0,324, n» 5452.— Duvergier, T.XXXIV, p. 264. 

(5) Non cité dans rOpuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. - T. I«s 
p. 35, no 10. 

(4) Non cité dans l'Opuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. U', 
p. 89, n» 34. 

(3) Non cité dans TOpuscule. — V. BulleUn officiel des actes du Gouvernement d'/^lgérie. — T. K 
p. JW8, no 99. 

(6) Non cité dans TOpuscule. — V. BuUclin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. Iw, 
p. 383, no 196. 
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loo / • 13 juillet . . — Arré^ du gouverneur-général, qui règle l'exervice et la dis- 
cipline des professions de défenseur et d'huissier près les 
tribunaux d'AJrique. (Monopole des défenseurs, chambre 
de discipline, etc.) (1). 

1838. 1 1 mai . . . . — Décision du Ministre de la Justice. {Nomination dit bâton- 
nier, etc) • • 1G5 

1841 . 28 février. . — Ordonnance du Roi, sur l'organisation de. la justice en Al- 

gérie, ( Procédure deb tribunaux de commerce français, 
discipline des défenseurs réglée par le Ministre de la 
Guerre) (2) 
» 26 novemb. — Arrêté ministériel, qui re^e V exercice et la discipline de la 
profession de défenseur près les tribunaux d'Algérie. 
(Avocats inscrits en France peuvent plaider avec auto- 
risation spéciale du Ministre de la Guerre) (5). 

1842. 26 septetnb. — Ordonnance du Roi, sur F organisation de la justice en Al" 

gérie. (Discipline des défenseurs à régler par le Ministre 
de la Guerre) (4). 

» 22 no vemb — Arrêté ministériel, portant règlement des attributions du pro- 
cureur-général et de la discipline de l'ordre judiciaire. 
(Pouvoir disciplinaire) (^), 

» 18 decemb. — Arrêté ministériel , portant règlement des attributions iles 

commissaires civils. (Pas d'officier ministériel, etc.) (6). 

» 26 decemb . — Ordonnance du Roi, qui institue en Algérie des curateurs 

aux successions vacantes» ( Curatelle obligatoire pour les 
défenseurs, défense d'y postuler, émolument) (7). 



(1) iNon cité dans l'Oimscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. I*», 
p. 391, no 200. 

(2) Non citée dans TOpuscule. — V. Bulletin des lois, IX, 0, 802, n» 9242. — Duvergier, T. XLI, p. 91. 

f5j Non cilé dans TOpuscule. — V Bulletin officiel des actes du Gouvernement' d\4lgéric. — T. Il, 
p. 581, no J19. 

(4) Non citée dans rOpuscule. — Bulletin des lois, IX, 0, 947, no iOiOO. — Duvergier, T. XLII, p. ôlii. 

(5) Non cilé dans rOpuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. Iir, 
p. 175, no 155. 

(6) Non cilé dans TOpuscule. — V Bullelin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. III, 
p. 220, n" 157. 

('/) Non ciléc dans rOpuscule. — V. bulletin des lois, IX, 0, 973, no IOiC2. - Duvcrgier^ T. XLIII, p. 1 1. 
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1843. 16 avril ... — Ordonnance do Roi , qui rend /ipplicablc à l'Aliène, sous 

Us modifications y tiablits , le Code de pwcédure ci- 

vile{\). 

1845. 26 mars ... — Arrêté ministcriel , portant <fuà l'avenir les 48 défenseurs, 

actuellement en exercice à Alger, seront attachés : i au 
tribunal de première instance, et 8 au tribunal spécial de 
commerce (2). , 

1846. / février. . — Lettre du Ministre de la Justice. {Tribunal maritime , dé- 

fense d'office), IGj 

» 7 novemb. — Règlement ministériel pour U conseil du contentieux* 

(Comparution personnelle ou par mandataire) (3). 
1848» 16-26 avril. — Arrêté du gouyerneur- général, portant établissement en 

Algérie de V Ordre des Avocats. (Concurrence provisoire 

des défenseurs) (4). 
» 13 septemb. — Lettre du Ministre de la Justice. (Serment professionnel) • 165 

» 4 novemb. — Constitution de la République Française. (Gratuité de la 

justice j publicité des débats) IG 

1849. 26 octobre. — Règlement d*administration publique, c^t^Vermman^ /c5 ybr- 

mes de procéder du tribunal des conflits. (Avocats au 
Conseil-d'Êtat) 46 

1850. 1& mai .... — Loi portant fixation du Budget des recettes de V exercice 

i%^(^. (Patente). 161 

1851. 22 janvier.. — hoi sur tassistance judiciaire . • ••• 467 

1852. 22 mars . . . — Décret relatif aux élections du Barreau. (Transporte au 

Conseil le cïioix du bâtonnier, inscription de dix ans né- 
cessaire pour être membre du Conseil, etc.). ••«••• 469 
» 30 avril . . . — Lettre du Ministre de la Justice. (Serment prof ssion^el) . 469 



(1) Non cilée dans rOpuscule. - V. Bulletin des lois, IX, 0, 998, no 10618 — Duvergier, T. XLIU, p. 116. 

(2) Non cité dans POpuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d^Mgérie. — T. V, 
p. 102, no 200. 

(3) Non cité dans TOpuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d'Algérie. — T. VI, 
p. 507, n« 242. 

(i) Non cité dans TOpuscule. — V. Bulletin officiel des actes du Gouvernement d* Algérie. — T. VU, 

p n«272. 
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1852. 40 juillet. . — Séaalus-consulte, sur l'organisation de la HaitU-Cour de 

justice •••.•«•••• 169 

1853. 19 mai . . . . — Décret impérial, sur les vacances de la Cour impériale 

d'Algérie et des tribunaux de première instance de l'Al^ 
gérie{i). 

1854. 18 juillet . .— Décret impérial ^ui institue un Conseil des prises à Paris. 

(Avocats au Conseil'd' État) 470 

» 19 août. ... — Décret impérial, portant organisation de la justice en Algé^ 

rie. {Application aux Cours d'assises de diverses disposi- 
tions des Codes français) (2). 



(1) Non ciié dans TOpuscule. — V. Bulletin des lois, Xî, 45, n«» 406. — Duvergier, T. LUI, p. 152. 

(2) Non cité dans rOpuscule. - V. Bulletin des lois, Xî, 208, no 1886. - Duvergier, T. LIV, p. 455. 
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Etre avocat n'est autre chose 

({lie préférer l'étude aux plaisirs, le labeur au repos, l'honneur au profit 

Celui-là ne le peul être qui ne connaît les livres que par l'intitulation, qui ne les 
voit qu'en leur frontispisce, ou qui ne les lit que comme les chiens d'Égyple boivent 
l'eau du Nil, savoir en courant •.••..•••••••• 

...«••• Un avocat est un œil toujours ouvert, une main toujours en action 
pour le secours des autres, un esprit qui ne se relâche point, ce n'est pas dans la 
mollesse d'un lit, ce n'est pas dans l'amusement du Jeu, ce n'est pas an giron des 

dames et parleur cnlrelien que se forment les avocats. 

• ••^ Qu'on ne se flatte donc pas sur les avantages qu'on 

peut avoir de la nature, qu'on n'estime pas qu'ils puissent seuls réussir : si l'on n'y 
joint le travail, les veilles, les matinées et l'exercice du barreau, il y aura toujours 
à redire, et il est à craindre que l'on ne fasse autant de fautes que d'essais, de 
chutes que de saillies ^ pareils aux enfants qui veulent courir, lorsqu'ils n'ont pas 
encore la force et le pouvoir de marcher •••• 

• •••.••.• . L'homme et le travail font l'homme, Thonnéte homme, 
1 homme de lettres, l'excellent avocat. Ainsi nous devons cette formation, celte 
perfection, partie h la nature et le surplus à nous-mcme, c'est-à-dire à la peine Que 
nous prenons à cultiver ce que nous tenons de la nature , et quoique le concours de 
CCS deux principes, la nature et l'art, semble nécessaire, s'il y avait de la répu- 
gnance a les assembler, et qu'il fallut choisir l'un des deux, nous estimerions que 
r art et l'élude seraient à préférer aubénéfîce delà nature , et, quoiqu'on dise de ses 
faveurs, un avocat réussirait plutôt par l'art et la peine, sans un naturel avantageux, 
qu'il ne ferait sans le travail, par une nature facile. 

Mais ce n'est pas tout d'acquérir la science, il faut que la probité l'accompagne, 

si celle-là peut commencer un avocat, c'est celle-ci qui l'achève • • • 

..*. • Concluons donc qu'un 

avocat, tant fut-il disert et savant, qui ne préférerait la vertu aux ruses, la réputation 
au lucre, la conscience à la vanité, serait autant ou plus éloigné de sa profession, 
que les sophistes l'étaient du nom de sages et de philosophes. 

HENRYS. — Harangues. — Edition de 1772, T. IV. p. 58G. 
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